
In a few hours, on Friday 20
January 2017, exactly at one mi -
nute past noon, Donald J. Trump
will be the 45th president of the
United States. Half of the elec-
torate plus 3 millions voted for
his electoral rival Hillary Clinton,
and the rest voted for Trump,
who got elected only by the
Electoral College. Thus, while
the majority (pro-Hillary) of this
country is anxious, the other half
minus 3 million (pro-Trump) is
very hope ful. This Friday morn-
ing I heard someone on the radio
say: “Show me, don’t tell me!”
Re inforcing that skeptical atti-
tude let me add that I want to

PORT-AU-PRINCE, 24 janvier
— A la stupéfaction quasi-généra-
le, s’il faut omettre les pourvo -
yeurs de fonds du président élu,
l’unanimité semble se faire contre
la première décision de Jovenel
Moïse de transférer le Carnaval
national à la ville des Cayes, dans
le sud du pays. Il n’a pas attendu
sa prestation de serment, qui
devrait avoir lieu le 7 février pro-

chain, pour aller en besogne. On
retiendra que son premier geste
pour les zones affectées par l’ou-
ragan Matthew ne concerne nulle-
ment la réhabilitation socioécono-
mique, ou, dans une moindre me -
sure, un palliatif aux problèmes de
misère endémique qui affecte ces
régions, mais plutôt d’ouvrir la
van ne des millions à ceux qui
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Un tremplin pour le commerce 
illicite et l’ecoulement de la drogue

Désapprobation générale
du transfert du Carnaval
national aux Cayes

JOVENEL MOÏSE OUVRE LA VANNE DES 
MILLIONS À SES POURVOYEURS DE FONDS 

Suite en page 12

Suite en page 3

En dépit du gros tollé suscité en
Haïti et à l’étranger (surtout à
Miami, en Floride) par l’arresta-
tion du sénateur élu Guy Philippe
par la Brigade de lutte contre les
stupéfiants (BLTS) puis livré aux
autorités judiciaires américaines,
des douzaines de citoyens haï-
tiens avaient déjà connu le même
sort. La différence, cette fois,
vient du fait qu‘il est possible que

ce dernier cas puisse déclencher
une vague d’expulsions vers les
États-Unis de personnes recher-
chées par la justice américaine se
trouvant sur une longue liste dres-
sée depuis plusieurs années. À la
lumière des derniers événements,
il y a lieu de croire que la donne a
changé et que les autorités améri-
caines semblent trouver une heu-
reuse occasion pour effectuer des

arrestations longtemps en souf-
france.

En effet, au cours de cette
semaine, les autorités améri-
caines ont réalisé un violent coup
de balai en République domini-
caine où des dizaines de hauts
fonctionnaires de ce pays assimi-
lés aux activités illicites et à la
corruption ont vu leurs visas
d’entrée en territoire américain

révoqués. Dans les milieux pro -
ches des services diplomatiques,
à Washington, on laisse croire
que les mêmes mesures seront
prochainement appliquées en
Haïti.

Le dossier Guy Philippe
avance plus rapidement
qu’on pensait
Selon l’avis de plusieurs observa-
teurs, le dossier Guy Philippe
avance plus rapidement qu’on
pensait. Car les dernières déci-
sions prises semblent indiquer
que la défense et l’accusation

seraient parvenues à une entente
qui rend possible la tenue du pro-
cès dans deux ou trois semaines,
au lieu de trois à quatre mois qui
avaient été préalablement envisa-
gés. Il semble que cette idée ait
été annoncée par une avocate de
la défense de Guy Philippe, qui
aurait aussi informé que l’accusé
avait « plaidé coupable » lors de
sa dernière comparution au tribu-
nal, le vendredi 13 janvier dernier.

Des observateurs évoluant
dans le monde juridique améri-

Et si Guy Philippe a mouchardé ?
LA NOUVELLE ADMINISTRATION AMÉRICAINE FACE AU CRIME ORGANISÉ EN HAÏTI

… Il faut s’attendre à une vague d’expulsions…
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The story 
has just begun

Donald Trump wrapped in the
American flag.

Par Léo Joseph

Depuis qu’a rebondi le dossier de
l’Unité centrale de référence fis-
cale (UCREF) de Jovenel Moïse,
dès qu’il  a été déclaré victorieux
du scrutin controversé du 20 no -
vembre 2016, il semble qu’un dé -
bat ait éclaté autour de cette affai-
re. Aussi les « magiciens » de l’in-
téressé ont-ils jugé opportun de
lancer sa défense en tentant de je -
ter la confusion sur la nature du
compte 0340 000272 hébergé à la
Ban que nationale de crédit
(BNC). Mais cette explication
sim  plis te ne devrait nullement
impressionner ceux qui exami-
nent le dossier en connaissance de

UN DÉBAT QUI N’EN EST PAS UN DANS
LE DOSSIER UCREF DU PRÉSIDENT ÉLU
Les prestidigitateurs de Jovenel
Moïse ne peuvent renverser la vapeur

Suite en page 15

Jovenel Moïse (à gauche) lors de sa conférence de presse, à l’aéro-
port international Toussaint Louverture, à son retour de Santo
Domingo. Parmi les personnes qui l’ont accompagné : Jean-Claude
Verdier, Christine Coupet, Stéphanie Balmir Villedrouin et Sheriff
Abdalah.

Par Claudy Brend Auguste

Dans le cadre du Rapport de
l’UCREF, le commissaire du
gou vernement Danton Léger dit
avoir obéi à la Loi électorale en se
gardant de faires arrêter Jovenel
Moïse. « Je l̀ aurais fait arrêter
s ìl n`était pas candidat » !

Quand, à la tête du Parquet,
Danton Léger n’a pas su concréti-
ser ses paroles dans les faits, on ne
peut ne pas évoquer les cas de
Roro Nelson et de Marc C.
Antoine Acra pour lesquels il n’a

Suite en page 16

QUEL SORT ATTEND JOVENEL MOÏSE ?
S’il n’était pas candidat, le commissaire
du gouvernement l’aurait fait arrêter

Le commissaire du gouverne-
ment de Port-au-Prince Danton
Leger.

Le president elu Jovenel Moise.
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cain ont fait savoir que, suite à
des communications bilaté-
rales entre l’équipe de la défen-
se et l’accusation, il aurait été
décidé que la communication
des pièces devrait avoir lieu le
14 février et le procès le 21 du
même mois. Selon ces mêmes
sources, une telle décision
s’ex plique du fait qu’il y a eu
dialogue entre les deux parties,
et qu’une entente a été trouvée
suite à des concessions satisfai-
santes que le procureur en chef
a arraché à la défense. Pour ces
observateurs, cela signifie que,
satisfait des aveux faits par
l’accusé, qui sont de nature à
favoriser d’autres dossiers en
souffrance et qui ne pouvaient
être bouclés fautes de « preu -
ves corroborantes » et ad -
missibles en audience devant
un juge fédéral. À en croire ces
mêmes observateurs, il y a fort
à parier que Philippe aurait mis
les autorités juridiques fédé-
rales sur de bonnes pistes qui
aboutiront, à coup sûr, à des
condamnations.

L’idée d’un procès rapide
évoqué, dans le cas de Guy
Philippe, autorise à croire que
ce dernier pourrait bénéficier
d’un soulagement de sa sen-
tence. Ce qui entraîne  la possi-
bilité que d’autres personnes
vont « tomber » dans les filets
de la justice U.S. Le fait
d’avancer la date du procès

suggère que le procureur
comp te finir rapidement avec
celui-ci afin de passer à
d’autres.

Dans la mesure où le trafic
de drogue est un crime transna-
tional, on ne devrait pas exclu-
re la possibilité que Guy
Philippe fasse aussi des révéla-
tions concernant des « parte-
naires étrangers ». Mais ces
observateurs pensent que les
interrogateurs fédéraux char-
gés de le « cuisiner » ne man-
queront pas d’orienter leur
interrogation sur les personna-
lités les plus importantes du
pays soupçonnées de participer
au commerce illicite de cocaï-
ne ou à d’autres substances du
même genre que les Cartel de
la drogue basés en Colombie
font transiter par Haïti, en par-
ticulier, et sur toute l’île, en
général.

Ces observateurs ont enco-
re précisé que, dans le cadre de
l’interrogation de Philippe, les
agents fédéraux ne s’arrêtent
pas aux activités liées au trafic
de stupéfiants. Mais, dans la
mesure où toute personne en -
gagée dans un commerce illici-
te est susceptible d’avoir des
collaborateurs ou des antennes
dans d’autres entreprises illé-
gales, les agents ne négligent
jamais de recueillir des infor-
mations concernant d’autres
personnes engagées dans d’au -
tres activités. Par exemple, les
accusés en détention sont

généralement encouragés à ré -
véler les secrets qu’ils ont con -
cernant des hommes d’af-
faires, des dirigeants politiques
ou des individus réputés d’ -
évoluer dans le monde interlo-
pe, ou d’avoir des relations
avec des trafiquants de drogue
connus.

Des informations sur
le réseau des 
trafiquants
D’une manière générale, des
accusés de l’acabit de Guy
Philippe est capable de faire
avancer les enquêtes en cours
sur d’autres personnes dont ils
ne peuvent boucler les dos-
siers, car manquant de données
pertinentes, des témoins sûrs
ou des collaborateurs exploités
sans vergogne cherchant une
occasion de se venger. Voilà
une source inépuisable d’infor-
mations qui pourraient aider à
déboucher sur des cas extrê-
mement intéressants.

D’autre part, des agents
fédéraux, qui ont été déployés
en Haïti, dont certains au cours
de ces derniers jours, se décla-
rent « aux anges » avec l’arres-
tation du sénateur élu. Puisque,
ont-ils déclaré, il va certaine-
ment faire des révélations
concernant des personnes qui
ont été arrêtées, puis interro-
gées sans donner des résultats
qui pourraient aider à « opérer
des arrestations », sinon à
aboutir à des inculpations. Par
exemple, des agents fédéraux
se plaignent du fait que la jus-
tice fédérale, qui est à la
remorque du système judiciai-
re haïtien, n’a pas les coudées
franches pour mener à bien les
enquêtes, faute de vraies colla-
borations de la part des
Haïtiens. Ce qui frustre les
efforts déployés en Haïti en
vue de contrecarrer les dealers
de stupéfiants. Les agents
citent en exemple le bateau
panaméen qui avait transporté
une cargaison de sucre en
Haïti, en provenance de la
Colombie. Parmi les hommes
d’affaires ayant contribué à
l’importation de ces 600
tonnes de sucre avec quelque
16 donnes de cocaïne, d’héroï-
ne et de marihuana dissimulés
parmi les sacs et à l’intérieur
des murs du vaisseau, seul
Jean Marc Acra a été inculpé,
suite à une enquête qui s’est
étirée sur presque deux ans.
Finalement Acra s’est enfui du
pays pour se réfugier en
République dominicaine.

Les agents ont fait remar-
quer que plus d’une douzaine
d’hommes d’affaires haïtiens
ainsi que des dirigeants poli-
tiques haut placés, de même
que des membres du
Parlement haïtien sont sur la
liste sans qu’on puisse les
inculper, faute de preuves.

Mais, pensent-ils, le moment
est propice maintenant, et les
autorités américaines vont tout
entreprendre pour boucler les
enquêtes en cours depuis trop
longtemps.

Plus d’une trentaine d’en-
quêtes ont été ouvertes sur des
hommes d’affaires, des per-
sonnalités politiques et d’au -
tres individus en Haïti, au

cours des six dernières années.
La nouvelle administration
américaine semble disposée à
trouver une nouvelle forme de
collaboration qui permettra de
faire le suivi des dossiers en
souffrance sur le crime organi-
sé, un phénomène qui consti-
tue une horreur et un danger
pour la sécurité des États-Unis
et de ses alliés de la région. 
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1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Et si Guy Philippe a mouchardé ?
LA NOUVELLE ADMINISTRATION AMÉRICAINE FACE AU CRIME ORGANISÉ EN HAÏTI

… Il faut s’attendre à une vague d’expulsions…
Suite de la page 1
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Par Elco Saint-Amand *

Faudrait-il admettre qu’Haïti
soit désormais entrée dans une
spirale d’irresponsabilité à tort
ou à raison ? Du simple quidam
jusqu’aux grands-petits digni-
taires, le pays vit dans une sorte
de pourrissement où personne
n’est responsable de rien. Ceci
dit, l’irrévérence des faits de
mauvaise gouvernance dépasse
l’entendement de toute la socié-
té. Tout est devenu « insalubrité
».
Que vaut la moralité, quand
tout le système politique patau-
ge dans l’immoralité ?

S’il est vrai dans toute commu-
nauté d’hommes, que l’intérêt col-
lectif est la règle, et devrait se
baser sur des lignes de conserva-
tion des valeurs demeurées en
constante motivation,  mais,  dans
notre Haïti d’aujourd’hui « le
principe d’intérêt collectif » se
trouve régulé par le « vol en réu -
nion » :  injustice, tolérance, vol
trafic de drogue, montage et real
deal, etc.

Eu égard à la corruption
pour définir l’audace de ceux qui
sont appelés à nous diriger, la
morale n’existe plus…! Pour -
quoi? Les dirigeants haïtiens font
leur beurre sur le « dos du peu -
ple »…, de la misère de province
à la richesse de la capitale, d’une
« ban  que de borlette » aux voya -
ges officiels, de la malversation
personnelle à la législation natio-
nale, « one and one »… tout se fait

en norme, en une manière mo -
tivée et entretenue d’une équipe à
une autre, d’un régime à un autre
et enfin d’une génération à une
autre et ce, sans la moindre crain-
te d’être un jour appelés  (nos diri-
geants : voleurs-corrompus, etc.)
ou/à répondre par de vant la nation
de leurs actes, ja mais. Ils ne s’in-
quiètent de rien.

Selon certains philosophes, les
tricheurs en politique ont un temps

de liberté entretenant l’instabilité
par la corruption, le vol et la misè-
re, mais tout finira par éclater et
sera devenu plus visible quand les
élites voudront, un jour, demander
des comptes. À quand ? Dans nos
rêves de Bouqui ou de Malice. Les
chiens de garde aboient pour la
survie du statu quo de cet État qui
se laisse gouverner en chat com-
plice, tandis que les gens de bien
s’arrangent pour ouvrir les portes

aux marchands/vendeurs d’élec-
tions.

Comme disait Mahatma Gan -
dhi, au cours de sa longue lutte
pacifique pour l’indépendance de
l’Inde : « Commencer par chan-
ger en vous ce que vous voulez
chan ger autour de vous ». Pour -
quoi ? Parce que vous êtes le
chan gement. Votre changement.
Peut-on se prononcer ainsi dans
notre cas ?

Quoi qu’il en soit, et quoi qu’ -
en puisse nourrir « ces manœu-
vriers » de cette politique scéléra-
te « d’excessive clientélisme et de
corruption sectaire étatique »,
nous sommes carrément devenus
leur proie. Nous voilà, dans la
mauvaise voie future qui ne
s’ouvre que sur la pérennité de ce
clientélisme satanique ayant peur
de la justice (…) une justice qui
n’existe qu’à la politique. Tout le
monde a peur de dire le mot des
normes.
.
À quand une enquête
sérieuse qui aboutira
à une conclusion? À
quand un procès
sérieux qui se termi-
nera par une senten-
ce de culpabilité ou
de non culpabilité ?

Il est grand temps que l’État
haïtien se reprenne en main ! Con -
trai rement aux idées reçues, la
mal versation se confine dans la
gestion de la chose publique. Elle
se pratique dans l’Exécutif, en
passant par le Judiciaire pour
qu’enfin elle atterrisse au sein du
Législatif, le dernier rempart des
maux du pays.  Des sénateurs qui
sollicitent des faveurs des ambas-
sadeurs étrangers accrédités en
Haïti; des députés devenus des
agents du développement en lieu
et place des édiles; des juges qui
ont peur de dire le mot du droit
afin d’avoir des privilèges; des
ministres qui volent et pratiquent
le détournement de fonds publics
et le gros de tout cela : le président
de la République qui fait et défait;
… et la bourgeoisie qui pille et
corrompt. Dans cet échange com-
plice entre responsables de l’État
et l’international, le peuple a raté
historiquement la grosse échéance
démocratique.

Le tour de passe-passe recom-
mence et les acteurs de cette
comédie à répétition sont plus que
jamais des « criseurs » : un chef

soupçonné  – un ancien ministre
fuyard – un sénateur questeur…?

La pratique politique,
une source de corrup-
tion
Quel est le pourcentage d’hom -
mes honnêtes restant dans la poli-
tique active, en Haïti ? Zéro ! Ce
qui est certain : la gauche et la
droite dites idéologiques ont raté
l’unique occasion (29 novembre
1987 avec le massacre de la ruelle
Vaillant) de l’ère post-Duvalier et
n’ont pas réussi la transition de
cette tranche d’histoire… Plus
insultant encore pour l’intelligen-
ce ! Le timing du réel… d’où le
sentiment de continuité. De la
chute libre à la pratique.

En même temps, il faut être
logique à la limite de l’idiotie de
ces analphabètes qui nous avaient
dirigés et qui vont continuer à
nous diriger dans une laideur de
liberté inféodée par une fiscalité
inexistante : « ils ont des avoirs
non déclarés ». 

Que reste il de notre mal ?
Haïti continue de produire des
politiciens dénués de vision.
Ainsi, nous en revenons au point
de départ de la boucle qui exige :
« les men propres » dans tous les
sphères de l’État.

Nous vivons à l’ère du suffra-
ge censitaire où le peuple – notre
peuple, se voit interdire de voter,
laissant ainsi le champs libre aux
chefs de nos chefs successifs, l’ -
avenir du pays dans un suivi où
leurs multiples comptes en ban -

que grossissent… davantage d’un
gouvernement à l’autre.

Puisse la population, mépri-
sante à souhait depuis fort long-
temps, prenne conscience de ces
maux qui ne sont plus politiques
mais économiques. Une facture
qui nous dérange, et qui nous dé -
rangera pour un si long temps.

Après un tel constat mettant à
nu notre linge sale, peut-on parler
de mains propres au sommet l’É-
tat haïtien?

L’électorat aura la réponse
dans les années qui ne viendront
probablement pas de si tôt, car
nous attendons toujours de pren -
dre le train à la mauvaise gare. À
cette conjoncture,, quelles réfle -
xions vous inspirent ces TARES ?

*Elco Saint-Amand, av., ex-com-
missaire du gouvernement durant
une seule semaine, car mis en dis-
ponibilité après avoir été trouvé
trop indépendant par l’ex-Premier
ministre Laurent Lamothe.

Haïti-Observateur 25 janvier - 1er février   2017 3

Haiti : une politique de
mains propres! 

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

APARTEMENT À LOUER/
APPARTMENT FOR RENT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

Elco Saint Amand

SEE ac tions, rather than HEAR
words. And finally, as I have stat-
ed in a previous Facebook post
(see below,) the most appropriate
posture now is to wait and see
before judging.

The usual length of the hon-
eymoon period — i.e., a period of
voluntary no criticism — allowed
by the press to new heads of state
is 100 days. Well, I choose to be
more lenient than those “writers
of history’s first draft” and endure
a bit longer wait than three
months before I pass judgment on
Trump’s performance; aiming to
judge on the basis of well-estab-
lished facts, more precisely of
concrete results of his administra-
tion. Following such a rule of

thumb will permit me to decide
somewhat objectively what kind
of chief executive the U.S. (and
the world!) has gotten.

To conclude, I was struck by
what then President Barack Oba -
ma told then President-elect Do -
nald Trump: “if you succeed, the
country succeeds.” It is, indeed, a
remarkably succinct and well-
thought-out statement, not sur-
prising since Obama is a remark-
able man.
THREE DAYS LATER: After
the swear-in ceremony and the
inauguration festivities of last
Friday 1/20/2017, Donald J.
Trump is henceforth the full-
fledg ed, politically legitimate pre -
sident of the United States. This is
a controversial opinion, by the
way. 

In any case, it can be said that
a new countdown has started: for
the next 100 days which is the
length of the honeymoon period
or “period of grace,” it may be
fair to refrain from criticizing the
new Chief executive. However,
once that time period is over, I
expect the press to begin a normal
adversarial relationship with
Trump. Indeed, the journalists’
constitutional duty will be to fact-
check every statement made by
the new administration, and also
start judging President Trump’s
concrete results, especially in light
of his numerous campaign prom-
ises. 

It’s an objective opinion, and I
dare say it’s a provable not an
‘’alternative’’ fact.— FRITZ
SAINT-MACARY.

Suite de la page 1

The story has just begun
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Par Rosie Bourget

Il est important d’avoir des amis,
d’être bien entouré, mais parfois,
les amitiés peuvent devenir né -
fastes et toxiques, et complète-
ment vous empêcher d’être une
personne épanouie. Cela peut

arriver, si vous êtes tombé sur un
profil appelé pervers narcissique,
ou plus simplement manipulateur
destructeur. Une relation (amou-
reuse, amicale) peut devenir toxi -
que, à partir du moment où vous
serez amené à faire régulièrement
des choses qui ne vous plaisent
pas sans aucune contrepartie, par
exemple. Dans une rela tion toxi -
que, l’autre jouera volontairement
avec vos sentiments et votre esti-
me de vous. La grande majorité
du temps, vous vous sentirez plus

mal après avoir vu cette personne
qu’avant.

Dans un premier temps, ces
personnes seront sans doute char-
mantes, elles vous diront que
vous êtes quelqu’un de formi-
dable, afin de vous faire baisser la
garde, et de vous amener, petit à
petit, à faire beaucoup de choses
pour elles. Comment refuser des
services à quelqu’un qui vous dit
que vous êtes son âme sœur ou
son meilleur ami ? Cet amour ou
amitié n’est, dans ce cas, pas réel-
lement réciproque, la personne
vous manipule pour faire de vous
ce qu’elle souhaite.

Dans un deuxième temps,
leur stratégie va être de vous faire
baisser votre estime de vous, par
des remarques discrètes mais
répétées, de telle manière qu’elles
vous toucheront au plus profond
de votre être. Vous vous serez
con   fié pendant des mois, voire
des années, à cette personne en lui
faisant confiance, elle sait exacte-
ment quels leviers utiliser pour
vous manipuler. D’autant plus
que cela viendra d’une personne
qui vous aura complimenté avant,
et donc vous serez beaucoup plus
attentif à ce qu’elle vous dira, et
ses critiques vous toucheront bien
plus que celles d’un inconnu.

Avec du recul, vous vous ren-
drez compte que vous avez donné
énormément de votre temps, de

votre énergie et de votre bonne
hu meur pour cette personne, et
qu’ en échange vous n’avez rien
obtenu ou presque, à part des
compliments peu sincères. Vous
vous demanderez comment vous
avez pu être aussi naïf. En fait,
vous aurez été victime de votre
égo, en oubliant la leçon donnée
dans la fable « Le corbeau et le
renard » de La Fontaine : « Tout
flatteur vit aux dépens de celui
qui l’écoute ».

Les différents types
de relations
toxiques
Une catégorie est celle de gens

qui abusent de vous verbalement.
« Tu ne fais rien correctement »,
« Tu n’es qu’un bon à rien », « Tu
es moche », disent-ils à longueur
de temps. Ceux-ci vous blessent
et vous amenuisent. Une autre
caté gorie est celle des gens néga-
tifs. Cette négativité peut se mani-
fester par la critique, le cynisme,
le sarcasme, les plaintes inces-
santes. Un esprit négatif est l’op-
posé d’un esprit de foi; et si nous
restons à leur contact, leur incré-
dulité va nous contaminer et nous
n’accomplirons jamais rien de
bon.  Les gens négatifs vous di -
ront également que ce que vous
en treprenez va échouer. En fait,
elles ne le pensent pas, mais elles
savent que vous avez des chances
de réussir, et comme elles sont
trop paresseuses pour entrepren -
dre quelque chose, et plutôt que
de vous imiter en payant le prix
de l’excellence, elles vont cher-
cher à vous abaisser à leur niveau
de médiocrité. 

Une autre catégorie de rela-
tions toxiques concerne celle des
gens à problèmes qui profitent de
votre gentillesse et pompent toute
votre énergie en vous demandant
sans cesse de les aider. Celles-ci
ne font jamais rien pour elles-
mêmes et sont comme des sang-
sues jamais repues. Vouloir soute-
nir de telles personnes est une
perte de temps, car nous ne pou-
vons aider une personne qu’à la
condition qu’elle soit elle-même
dans une démarche de foi et
qu’elle désire sincèrement voir sa
situation changer. 

Nous ne sommes pas obligés
de rendre tout le monde heureux.
Certains ont des besoins auxquels
nous pouvons pourvoir, mais
d’autres sont des manipulateurs.
Or, si vous vous investissez trop
auprès d’eux, non seulement leur
situation ne changera pas, mais ils
vous épuiseront et vous n’aurez
même plus de force pour relever
vos propres défis. En fait, le meil -
leur moyen d’aider certaines per-
sonnes serait parfois de ne pas
intervenir.

Nous ne rendons pas service à
une personne en voulant trop faire
à sa place. Cela peut partir d’un
bon sentiment, mais en définitive,
elle ne grandira pas et n’ entre -
pren dra jamais rien par elle-
même.
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PROCUREZ-VOUS LES ŒUVRES
DE ROSIE BOURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432
Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Comment reconnaitre une relation toxique
DÉVELOPPEMENT PERSONNEL

Take Out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566

MAISON À VENDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.
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NOTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE ENCYCLOPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESOIN D’UNE AMBULANCE POUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULANCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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BWOUKLIN, NOUYOK –
Anbisyon mesken, bay manti pou
enterè pèsonèl, diskriminasyon,
di famasyon, fo temwayaj nan tout
sans ak jalouzi se pwoblèm sa yo
k ap kraze sosyete nou an e ki
okipe yon plas espesyal nan sen
politisyen tradisyonèl nou yo ki fè
yo ateri san okenn preparasyon.
Se poutèt sa pwovèb la fè kon-
nen : « Bon konprann bati  kay li,
li kanpe l avèk sèt gwo poto ».

Tout Nèg bezwen vin prezi-
dan san okenn plan, pwojè, pwo-
gram ak mannyè pou kapte elektè
yo ki bezwen wè klè pou yo ka
bay vòt yo san pwoblèm. Nou
kons tate yon mannyè koken pami
bann politisyen yo ki kwè se kou l
cho li kwit. Bagay yo nan jan y ap
fèt la pa fouti pase konsa, paske se
yon nasyon yon prezidan gen pou
l dirije e ede nan tout sans. Ògani-
ze ou pou vòlè pouvwa e pou
manifeste kont yon bon rezilta pa
mwayen ideal pou yon kandida
aji. Mesye-dam yo te dwe wont si
yo te gen sans lojik pou fason yo
konpòte yo nan yon rezilta ki te
soti a. Si yo te rete avèk bouch yo
fèmen aprè eleksyon an san yo pat
fè kòmantè nan fè konnen jan jou-
nen an te bon, nou te kapab kon-
prann an tout lojik, yo gen rezon
pou yo te di tout sa yo vle lè rezil-
ta a te tonbe. Se pa posib pou n ap
viv nan anviwonnman koken
konsa ! Se nan sans sa a ke nou
tande moun yo di : « Si w ap rale
zòrèy yon mechan, l ap bat ou
mete sou li ».

Li reèlman fè lèd pou se
konsa Nèg yo ak Nègès yo ap aji.
Yo pèdi ! E yo tout dwe aksepte
defèt yo nan sikonstans ki klè tan-
kou kristal. Misye Jovnèl Moyiz
byen genyen eleksyon an pou pli-
zyè rezon. Na va sonje trè byen

pèp la te chwazi l depi nan elek-
syon 25 oktòb 2015 la. Menm
koken yo, menm figi yo te pwo-
teste jiskaske yo mete dife nan
biwo vòt yo, nan kay prive, nan
lekòl ki reèlman pa yon sekrè pou
pèsonn. Yo te fè kont dezòd yo, ki
te fòse prezidan Konsèy elektoral
pwovizwa a (KEP), Misye Opon,
te sispann eleksyon an. Se te vikt-
wa pou yo, paske kou yo a te reisi.
Prezidan Mateli te deside pou l te
kite pouvwa a 7 fevriye 2016 tan-
kou li te toujou di l ap fè. Gen yon
akò ki te pase pou evite dechou-
kay ke bann sanginè yo bon nan
sa. Li te remèt echap la bay
Chanm Sena a 7 fevriye 2016 nan
yon asanble nasyonal;  toujou nan
menm prensip pou demokrasi nou
an kapab fleri. Li te byen kon-
prann : « Yon pitit ki gen bon kon-
preansyon toujou fè papa l kon-
tan. Men, yon pitit ki aji tankou
moun fou bay manman l cha-
gren ».

Yon eleksyon te òganize,
tankou anpil moun te konnen, ant
2 ansyen prezidan Sena, Dejan
Belizè ak  Gardi Jinyò Leblan e
nou vo prezidan an ki te Joslèn
Privè. Obsèvatè yo ki t asiste ma -
gouy pou kòlèg Privè yo te chwa -
zi l aprè yon dezyèm tou pa t eto -
ne, tout senatè ak depite te reyini
nan chanm fèmen pou kont yo,
sètadi dèyè pòt fèmen. 

Nan dezyèm tou a, Privè ran-
pòte lamayòl la pou l vini prezidan
pwovizwa tou limen e tou pare,
paske l monte pwòp KEP li, li
monte pwòp Komisyon evalyasy-
on li nan nonmen divinò selèb
Franswa Benwa ki te wè yon
latriye zonbi ki t al vote nan elek -
syon 25 oktòb 2015 la. Pou tèt sa
li te mande pou refè eleksyon pre-
zidansyèl la sèlman. Poutan te gen

nan menm eleksyon sa a pou
majistra, depite ak senatè. Ayisyen
pa gen tèt yo anba ankò. Yo te deja
konnen operasyon Privè  an
aksyon an te fèt pou l te fasilite
antouraj li. Fanmi Lavalas ak opo-
zisyon an fin wè mò, paske tout
bagay te byen klè pou yo. Menm
moun ki boude Jovnèl, paske se
Mateli ki te pote l bay pèp la, te
manifeste tou. Men yo te bliye ke
pitit Bondye pa pèdi batay konsa.
Yo tout te bliye : Yon moun k ap
mache dwat ap viv san pwoblèm,
paske l serye. Men mechan yo ap
tonbe nan pwòp pèlen mechanste
yo ».

Misye siklòn Matye te mete
pye l nan baty la, ki te fè yo ran-
vwaye eleksyon 9 oktòb la, paske
fenomèn zonbi a dwe jwe wòl pa
l tou. Kidonk, KEP misye Bèlanje
a te mete eleksyon an pou 20
novanm 2016, yon desizyon ki te
mete patizan Parti haïtien tèt kale
(PHTK) a nan asyèt li, paske Ba -
won Samdi te bay tout zonbi yo
pèmisyon pou yo te soti an mas al
vote Nèg bannann nan, Jovnèl
Moyiz, ke koken yo pa vle wè.
Yon sèl kout klòch yo rive nan
biwo vòt yo pou mandatè yo te fè
yon sèl kout kle pou te louvri pòt
yo. Fwa sa a yo pral pran bannann
la tout jan, paske eksperyans fè
ekip Bèlanje a pibliye rezilta a nan
afiche pwosè vèbal yo anndan bi -
wo KEP la pou pèsonn pa vin
plenyen. Tout sa se travay Bondye
ki te vle se konsa pou rezilta preli-
minè a te bay. Menm kandida figi
di yo tonbe nan menm penppenp
la nan mande rekontaj; tribinal
BKEN (Biwo kontansye elektoral
nasyonal) te akòdfe yo sèlman
123 pousan ak rès yo te mete yon
kote san konte. 

Lè yo remake y ap pèdi, yo
tonbe pale fè koken e menm kite
sa l la. Avoka Jid Selesten an, ki te
mèt Andre Moyiz, te dekare jij yo
te pran kòb nan men PHTK pou
yo te di l genyan. Menm lè sa a,
youn nan jij yo te mande avoka a
pou l bat ba e retire san rezèv dek-
larasyon malonnèt li a. San sa tri-
binal la ap sanksyone kote onorab
majistra a te li atik yo pou te de -
montre mèt Andre Michèl pou l pa
betize ak moun. Mèt la te koube l
tankou yon ti moun pandan 5 fwa.
Lalwa se lalwa ! Pa gen pèsonn ki
kapab oze betize ak lwa yo ki la.
Men nou refize itilize yo. Rekon -
taj la te kontinye jiskaske l te fini.
Lè yo te bay rezilta a, tout pati
kontestatè-pèdan yo pat la. Tribi -
nal la te pran nòt e l te kite pati
defans la fè pwen li. Jij yo te voye
rezilta a bay KEP la pou l pran
désizyon ki nesesè. 3 janvye 2017,
rezilta a pwouve menm ba gay yo
pou pwouve pa t gen fwòd masif
ak iregilarite. Se te yon defèt pou
Privè ak tout asosye l yo e menm
pou Komisyon evalyasyon an ki
te kondane komisyon falsifika-
syon ki te monte pou regle zafè
Fanmi Lavalas e latriye. Opozi -
syon an byen pèdi, paske li te vini
men yo vid san prezante yon plan,
yon pwojè ak yon pwogram valab
pou ankouraje pèp la vote pou li.
Pèp la pa t pran nan presyon e l
vote moun ki kalifye a. Se pou
tout kandida ploum yo mete
devwa yo opròp pou yo kapab fè
figi. Nou kwè pa gen mwayen
pou yo retounen, paske pèp la rejte
yo tout pou lontan. Pwovèb la gen
rezon di : « Lè yon moun mechan
mouri, sa l t ap tann nan mouri
ansanm avèk li. Konfyans li te
mete nan byen li yo pandan lavi li
pa sèvi l anyen ».

Inogirasyon ap fèt kanmenm,
paske pa gen moun ki kapab rete
vòlkan 7 fevriye 2017 sa a. Tout
reaksyonè dwe pran tèt yo, paske
bagay la ap grav pou yo. Se pou

anpil nan nou aprann res pekte règ
jwèt la pou kapab gen yon ame-
lyorasyon nan sen nou. Tout move
deklarasyon ak vye mouvman ap
disparèt.

Prezidan Donal Twonp
pran pouvwa a pou 4 an
san wete-san mete
Olivya : Vandredi 20 novanm
2017,p eli Donal Twonp pran pou-
vwa a pou yon peryòd de 4 an san
wete, san mete. Se li, yon repib-
liken nan nanm, ki te rive bat ak
yon matinèt 2 branch sitwayèn
amerikèn Ilari Kinntonn, yon
demokrat zele, ki jouk jounen jodi
a toujou ap bwè te vèvèn pou kon-
bat sezisman li te fè a nan lasware
8 novanm 2016 pou debouche
nan maten 9 novanm 2016. 
Tousen : Prezidan Twonp ak
Moyiz se 2 kandida ki t ap pase
peripesi nan men opozan yo ki
finalman gen pou yo rete an pè,
paske pa gen yon lapriyè ki defin-
itivman pa gen amèn. Menm pre-
zidan Obama te konnen yon jou
fòk li ta kite kay blanch la pou l
retounen jwi dwa sitwayen sivil li.
Nou pa fouti konprann ki jan tout
pèdan yo refize konprann nan
kon petisyon fòk se youn ki
genyen. Anpil pawòl ap fèt, koze
te tonbe ki definitivman pa t janm
abouti a  anyen.  Demokrat yo
bwè lyil e yo dwe al prepare yo
pou 2 zan ak 2021, tandiske opo-
zisyon nan peyi lakay pran ban-
nann nan tout bon. Si gen moun ki
estomake pou konparezon sa a, se
paskke yo bitò e yo pa chache fè
yon analiz lojik sitiyasyon an.
Moman an rive pou n sispann viv
nan emosyon. Twonp eli pou 4 an
renouvlab ak Jovnèl 5 an san l pa
ka renouvle.
Selya:Pa gen manti nan sa. Fòk
vye mannèv dilatwa sa yo fini nan
peyi a kote pèdan yo ap mete lajan
deyò pou yo fè vye difamasyon.
Tout vagabon nan peyi lakay dwe
anba kòd pou penmèt peyi a
demare e pou jèn yo kapab byen
aji nan sans pwòp pou ede peyi
yo. Nou mande pou direktè ensti-
tisyon yo poze nan vye deklara-
syon tèt chat yo a. Dokiman
UCREF la san fondman e chaje
ak mechanste e menm diskrimina-
syon. Yo pa vle wè Jovnèl prezi-
dan Dayiti. Se li menm k ap
monte 7 fevriye 2017, kèlkeswa
voksal y ap fè. Bann ensanse va
konprann byen : « Fè mechanste
pa bay moun fòs pou yo rete
kanpe. Men moun ki mache dwat
pa janm brannen ».

Twò prese pa janm 
fè jou louvri!
Jesnè: Depi 2015, bann vaga-
bon yo enpoze misye Jovnèl
Moyiz viv. Yo di tout bagay sou li
pou yo enpoze l vin prezidan peyi
a. Misye sibi anpil peripesi e imi-
lyasyon tou. Men li pa janm
dekouraje tankou Donal Twonp ki
te kenbe volan an fèm pou l te
kapab rive. Li te bat tout moun
tankou misye Jovnèl Moyiz ki te
pote 10 devwa inivèsèl la pou pèp
ayisyen ki chwazi l pou gouvène
peyi a. Yo sezi pou wè Bondye
chwazi ti Nèg andeyò a ki sanble
ak nou pou vin retire nou nan
malpwòpte kote bann sanwont yo
vle nou rete a. Men mesye yo
bliye ke : « Avili yon frè parèy ou
san nesesite, se bagay moun san
konprann fè. Yon moun lespri kon-
nen pou l pe bouch li ».
Koulanj : Menm si denmèplè
ak ti kriye yo ap rablabla e menm
radote, y ap sal kò yo pou granme-
si. Yo lage tout dosye pou rine l, li
toujou kenbe pou l rive. Prezidans
pa fèt pou tout moun. Fè anpil
difamasyon sou li pou fè konnen li
blanchi lajan. Se konsa Jovnèl t ap

konpòte l. Mesye-dam, ou dwe al
dousman pou  sa bon pou ou, pas -
ke twò prese pa janm fè jou louvri.
Nou chita ap kritike, fè fo tem-
wayaj e menm kalomni sou yon
sitwayen pezib ki definitivman fè
tèt li. Yo tout pa dwe bliye : « Me -
chan yo kwè y ap fè benefis. Men
moun k ap fè sa ki dwat, yo toujou
jwenn rekonpans yo ». M ap kon-
tinye pou m fini, paske gen lòt yo
ki ta renmen di pawòl pa yo tou.
Ma retounen si gen tan. Men, fòk
mwen di bann rekalsitran yo :
« Moun ki travay jaden  ap jwenn
manje pou yo manje plen vant yo.
Men moun k ap pèdi tan yo pou fè
bagay san valè, se san konprann
yo tout ye ».
Silòt:Alò, piske po l nwè, li pa
t dwe prezidan kòm yon antre-
prenè ki konn ki jan pou l admin-
istre e jere laja n l byen pou sèvi
avèk li. Yo mèt fè tout sa yo vle,
dosye yo monte a pa bon e l pa
fouti rete prezidan annlan wout li
pou Palè nasyonal la. Nèg yo nan
manti e yo refize koube, paske
wout yo pran an pa bon pou yo.
Nèg sa yo te dwe anba kòd si
Lajistis nan peyi a te anfòm e ope-
rab tou. Prezidan Jovnèl pral gen
an pil sou do l. Tankou nou te
aprann nan lakou plètil : « Lè ou
mache dwat, sa fè moun viv. Lè ou
gen bon konprann ou sove lòt
moun ». Epi tou : « Yon moun ki
serye p ap janm mete nan tèt li
pou l fè lenjistis. Men mechan ki
gen kè di yo ap toujou chache
twon pe ou ». Nou pral lage 2 gi -
don nan degong yo pou yo sa bay
peyi a kanpo li. Pa gen plas pou
mechan yo ki pral tonbe tankou
grenn lapli lè Bondye foure bouch
li nan koze peyi Dayiti, paske gras
la desann pou pèp la sa gen lapè l.
Silvya:Mwen kwè si Nèg yo te
nan legalite, tankou moun ki rezo -
ne, yo ta dwe pase pran Aris tid
avan sou dosye Pòl Deni a ki te
rakonte tout bagay ki te pase sou
administrasyon li a ak lajan koop-
eratriv moun yo mouche Aristid te
pran. An nou serye, mesye-dam.
Tèlman nou fè bagay ki lèd, nou
tout parèt lèd tou. Kote dosye
Preval la sou afè Petwo Karibe la,
kote anpil lajan te de panse san
okenn siy. Kote sou Premye minis
Latòti, kòm nou te di, anpil lajan te
depanse tou. Kote sou prezidan
Mateli nou rele li depanse anpil
lajan tou. Alò se sou Jovnèl Moyiz
ki poko menm kòmanse ou vle fè
l monte maswife pa do e pou geri
bosko ou. Men, mesye-dam, nou
enkonsyan. Si nou pa vle wè
Jovnèl vin prezidan pou koulè l
epi paske l soti nan mas pèp la,
mwen kwè se yon diskriminasyon
ki reèlman pa kenbe. Sonje byen
pou memwa, Misye Jovnèl se yon
prezidan eli. Sa nou t ap fè pandan
touttan li te sivil la ? Nou anraje !
Tout zanmi Privè yo dwe fè atan-
syon, paske Privè se yon fentè k
ap voye moun devan pou l wè
mach yo, si bagay la bon. Men, si
sa pa mache, li rale kò l. Misye fini
devan pèp la pou tout malvèsa-
syon li fè pandan ti bout tan li pase
sou pouvwa a. Fòk nou pa bliye :
« Yon bèl fanm ki nan dezòd se
yon bèl zanno lò nan nen
kochon ».
Kamita:Apali papa ! Nou gen
kouraj pou n tande tout malpwòp-
te k ap pase nan peyi a. Nou gen
yon Palman ki refize pran respon-
sabilite li. Privè pase tout palman-
tè yo nan tenten ak nan farin. Li pa
gen okenn respè pou yo. Nou wè
si nonm saa te prezidan konstiti-
syonèl, li t ap yon veritab diktatè
pou l fè sa l vle. Gade yon aksyon
malonnèt ki definitivman pase
nan peyi a, pa gen youn nan ensti-
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Kreyòl

Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Pèp la fè chanjman ideal la  
Yo mèt fè tout sa yo vle, inogirasyon
7 fevriye 2017 la ap fèt kanmenm
SONJE BYEN SAJÈS AP RELE BYEN FÒ, ENTÈLIJANS AP
PALE BYEN FÒ POU TOUT MOUN TANDE
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Sur les média sociaux, on laisse son imagination se débrider !
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ÉDITORIAL  

EEn dépit des appels formu-
lés ici et là au sein de la
société demandant au pré-
sident élu Jovenel Moïse
de dire toute la vérité dans

l’affaire UCREF, il persiste, non seu-
lement à faire obstacle à cette idée,
mais encore il semble s’enfoncer da -
vantage dans les scandales. Car la
ligne de défense qu’il a adoptée pour
justifier sa pratique honteuse fait de
lui un corrompu impénitent et un
homme d’affaires irrécupérable dans
la manipulation de fonds d’origine
douteuse. De toute évidence, il va
devoir trouver d’autres explications
saugrenues du même genre pour se
disculper par rapport aux accusations
relatives aux prêts obtenus illégale-
ment de la Banque populaire haïtien-
ne (BPH). Sans oublier les millions
générés par des contrats qu’il n’a ja -
mais exécutés; ou encore ceux pro-
venant des fonds de l’éducation ali-
mentés par les taxes prélevés sur les
appels téléphoniques provenant de la
diaspora; ou encore de transferts d’ -
argent effectués par des parents
vivant à l’étranger à l’intention de
leurs bien-aimés restés au pays.

En effet, quand il s’agit d’accusa-
tions portées contre Jovenel Moïse, il
est, comme on dit en créole, « chaje
kon Lapolòy ». Quand bien même la
majorité des commentaires et inter-
ventions sur l’affaire UCREF porte-
raient presqu’exclusivement sur ce
dossier, il doit, en réalité, se colleter
avec d’autres dénonciations faisant
de lui un des dilapidateurs de fonds
publics, au même titre que son allié
politique et en affaires Michel Mar -
tel ly. Pendant que les média tombent
à bras raccourcis sur lui pour ses dé -
mêlés avec l’Unité centrale de réfé-
rence fiscale, ils négligent, ou bien
font référence seulement en passant,
sinon de manière succincte,  aux
autres affaires indécentes et malhon-
nêtes qui lui sont reprochées. 

Au menu des transactions illé-
gales, voire frauduleuses, signalées
con cernant le président-élu Jovenel
Moïse, il faut attirer l’attention, en
sus de l’affaire UCREF, sur un prêt
qu’il a obtenu de la BPH dans des
conditions contraires aux normes
établies par les modalités bancaires.
En tout cas, le directeur général de
l’Unité de lutte contre la corruption
(ULCC), constatant les graves illéga-
lités qui entourent nombre d’em-
prunts faits par cette institution ban-
caire, a référé l’administration de la
BPH au commissaire du gouverne-
ment de Port-au-Prince pour les sui -
tes légales nécessaires. Dans la fou-
lée, le responsable de cette même
institution, Lionel Bourgouin, a men-
tionné Moïse comme étant un des
bé néficiaires de ces prêts illégaux.
De même, M. Bourgouin a dénoncé
l’ex-directeur de CONATEL, Jean-
Marie Guillaume, dont l’institution
qu’il dirigeait avait le contrôle des
fonds provenant des appels télépho-
niques internationaux  (5 centimes
minute) et des transferts d’argent de
la diaspora (1,50 $ prélevés sur
chaque envoi). Alors que l’adminis-

tration Martelly s’obstinait à tenir la
nation dans l’ignorance de la gestion
du fonds d’éducation dit PSUGO, les
plus de USD 200 millions $ ramas-
sés durant le quinquennat de ce der-
nier ont été dépensés dans l’opacité
totale. Mais le nom de Jovenel Moïse
est aussi mentionné dans la dilapida-
tion de ce fonds.

Non content d’avoir toutes ces
accusations sur le dos, on reproche
également au président-élu de devoir
des impôts à l’État. Bien que roulant
sur des millions, tel que démontré
par les dépôts qu’il effectuait sur ses
comptes, il demeure un débiteur dé -
faillant à l’égard de la Direction gé -
nérale des impôts (DGI). Pourtant on
ne peut imaginer un candidat à la
présidence (ou un candidat à une
fonction publique tout court), négli-
geant de payer sa dette à l’État. Car,
aucun candidat, à quelque niveau de
l’administration publique, ne saurait
s’afficher comme débiteur, négli-
geant de payer à l’État son dû. Dans
le cas de Jovenel Moïse, quand bien
même cette situation serait évoquée
dans la presse, il a négligé de s’ac-
quitter de sa dette envers le gouver-
nement. On se demande s’il attend
qu’ il prête serment pour piquer dans
la caisse publique, en vue de payer
ses dettes.

D’autre part, le peuple haïtien
doit poser des questions concernant
M. Moïse, qui se croit au-dessus de
la loi, n’ayant aucune gêne à s’affi-
cher en public avec des personnes
impliquées dans le trafic de drogue.
Car, lors de sa « visite privée » en
République dominicaine, la semaine
dernière, il a eu un tête-à-tête avec
Marc Antoine Acra, grosse légume
dans les affaires en Haïti inculpé
pour trafic de drogue dans notre
pays, dans le cadre du dossier du
«bateau sucré » ou « bateau Acra »,
scandale remontant au printemps
2015. Marc Antoine Acra interjeta
appel, mais sachant sans doute que le
cas contre lui est solide et qu’il n’a
aucune chance d’être renvoyé hors
de cause, il s’est enfui en République
dominicaine d’où il pilote les affaires
de sa famille. Interrogé, à son retour
de son dernier périple à Santo Do -
min go, sur sa rencontre avec Acra,
Moïse a répondu qu’il a le droit de
rencontrer un citoyen haïtien où il se
trouve, même en prison. Or, il n’a
pas rencontré Acra en prison, a-t-il
renchéri.

Cette réponse du président élu
doit inquiéter ceux qui ont voté pour
lui au premier chef, et le reste des
citoyens au plus haut point, surtout
qu’il a déjà une propension à s’acco-
quiner avec des personnalités géné-
ralement connues pour leur implica-
tion dans le commerce de stupé-
fiants. Avant de faire la connaissance
de l’ex-président Michel Martelly,
par l’intermédiaire d’Evinx Daniel,
qui était un drogue dealer patenté sur
la liste de la DEA, Jovenel Moïse ex -
ploitait sa compagnie Agritrans avec
ce dernier. À la disparition de Daniel,
en janvier 2014, sans laisser de
traces, Jovenel est devenu l’associé

de Michel. Lors de sa campagne pré-
sidentielle, l’année dernière, dans le
département de la Grand’Anse, il a
mené campagne avec Guy Philippe,
devenu sénateur élu de ce départe-
ment. Il y a trois semaines, M.
Philip pe a été arrêté par la Brigade de
lutte contre le trafic de stupéfiants
(BLTS) et remis aux agents de la
DEA. Ces derniers l’ont immédiate-
ment transféré à Miami où il est in -
culpé pour exportation de cocaïne
aux États-Unis. Aujourd’hui, il poi-
reaute en prison, attendant son juge-
ment à un tribunal fédéral.

De toute évidence, si la date de sa
prestation de serment approchant à
grands pas il fait encore obstacle à
l’idée de tirer le dossier de l’UCREF
au clair, rien n’incite à croire qu’il
fera mieux pour les autres affaires
qui l’assaillent. Mais après tout ce
qui s’étale sur Jovenel Moïse, le
peuple haïtien a une idée du modèle
de gouvernement qu‘il mettra en
place à partir du 7 février prochain.
Dès lors, les citoyens doivent se
demander ce qui adviendra du pays
avec ce monsieur aux commandes.
La nation est avertie !

Jovenel Moïse continue de faire obstacle à
l’idée de tout avouer dans l’affaire UCREF
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DDespite calls coming from
all sides in Haitian soci-
ety asking President-
elect Jovenel Moïse to
tell the whole truth in the

UCREF case, he persists in stone -
walling, sinking even deeper in a sea
of scandals. The line of defense that
he has adopted to justify his shame-
ful practices makes him an unrepen-
tant, corrupt businessman in manipu-
lating funds of questionable origin.
And he gives no hint that he’s about
to change. Undoubtedly, he will find
ridiculous explanations to exonerate
himself from accusations relating to
loans obtained illegally from the
Hai tian People’s Bank (French
acronym BPH.) Not to mention mil-
lions generated by contracts he never
executed; or from the Education
Fund (French acronym PSUGO) in
which taxes levied on telephone calls
from the Diaspora and from money
transfers are deposited. In other
words, he’s party to the financial
harm caused to parents and family
living abroad who continue to sup-
port their loved ones back home.

The accusations against Jovenel
Moïse show that he’s mired in mud.
While comments abound concerning
the shenanigans in the UCREF affair,
Mr. Moïse must also grapple with
other denunciations making him a
squanderer of public funds, just as
his political and business ally Michel
Martelly. The media rightly zeroed in
on the president-elect for his trouble
with UCREF, the government’s
Central Tax Reference Unit, but they
only slightly touched, even neglect-
ed, the other indecent and dishonest
cases that are alleged against him.

On top of the UCREF affair,
there’s quite a menu of illegal, even
fraudulent, transactions concerning
President-elect Jovenel Moïse. Take,
for instance, the loan he obtained
from the BPH under conditions that
violate the standards established by
banking protocol. In any case, the
General Director of the government
Anti-Corruption Unit (ULCC,) not-
ing serious illegality surrounding
many of the loans made, referred the
issue to the government prosecutor
in Port-au-Prince for legal action.
ULCC’s head Lyonel Bourgouin also
mentioned Mr. Moïse as one of the
beneficiaries of the illegal loans.
Similarly, Mr. Bourgouin denounced
Jean-Marie Guillaume, the former
director of CONATEL, the govern-
ment’s regulatory agency of commu-
nications, which had oversight of the
funds from the phone calls (5 cents
per minute) and of money transfers
from the Diaspora ($1.50 charged on
each transfer.) The Martelly adminis-
tration had kept the nation in the
blind about the management of the
so-called education fund. Thus, more
than $200 million collected during
his five-year term disappeared with-
out leaving a trace. It’s not surprising
that Jovenel Moïse is also mentioned
in the squandering of these funds.

Besides all these accusations

against him, Haiti’s president-elect
also owes taxes to the State. As evi-
denced by deposits in several of his
bank accounts, Mr. Moïse manipu-
lated millions of dollars. Yet, he
remains a defaulting debtor to the
General Directorate of Taxes (French
acronym DGI), the equivalent of the
U.S. IRS. It’s baffling that a candi-
date for the presidency, or for that
matter any candidate for public
office, would neglect paying his debt
to the State. Though his case was
mentioned in the press, Mr. Moïse
failed to pay his debt to the govern-
ment. One wonders whether he is
waiting to take the oath of office to
deep into public coffers to wipe out
his personal debts.

The Haitian people must ask
other questions regarding Mr. Moïse,
who seems to think he’s above the
law. One would think he wouldn’t
flaunt himself with people involved
in criminal activities. Wrong! During
his “private visit” to the Dominican
Republic last week, he had a private
meeting with Marc Antoine Acra, a
businessman heavyweight charged
with drug trafficking in Haiti. The
affair of the “Sugared Boat,“ also
called the “Acra Boat,“ was a major
scandal in the spring of 2015. Mr
Acra was eventually indicted and
condemned in the case of a ship from
Colombia supposedly loaded with
sugar but with tons of cocaine hidden
in the bags of sugar. While Acra
appealed the verdict, he knew the
case against him was so solid that
there was no chance of having the
sentence reversed. Whereupon, he
fled to the Dominican Republic! But
he continues his long distance man-
agement of the family business. On
his return from his Santo Domingo
trip, Mr. Moïse was asked about his
meeting with Acra. Straight-faced,
he replied that it’s his right to meet
with Haitian citizens everywhere,
even in jail, whereas Mr. Acra wasn’t
in jail.

The response of the president-
elect should greatly worry those who
voted for him as well as all citizens.
Especially since he already has a
propensity to mingle with people ge -
nerally known for their involvement
in the narcotic trade! It should be
noted also that Mr. Moïse became
acquainted with former President
Mi  chel Martelly through Evinx
Daniel, who was a known drug deal-
er on the DEA list. Evinx Daniel was
Jovenel Moïse’s partner in his com-
pany, Agritrans. When Evinx Daniel
disappeared without leaving a trace
in January 2014, Jovenel became a
solid buddy of Martelly. During
Candidate Jovenel Moïse’s presiden-
tial campaign last year in the Grand’ -
Anse department, he campaigned
with Guy Philippe, who was elected
senator of the department. Some
three weeks ago, Philippe was arrest-
ed by the Haitian Brigade against
Drug Trafficking (French acronym
BLTS) and handed over to DEA offi-
cials. He was immediately trans-

ferred to Miami to face the music.
Accused of exporting cocaine to the
United States, Philippe is now cool-
ing his heels in prison awaiting trial,
after being charged with drug traf-
ficking. He pleaded not guilty.

While the time for his swearing-
in is fast approaching, President-
elect Jovenel Moïse is still balking at
clearing-up the UCREF matter.

There’s no reason to think he will do
better in other scandals besetting
him. After all that has been laid out
on Jovenel Moïse, the Haitian people
has a pretty good idea of   the kind of
government he will run once he’s
sworn in next February 7. Really,
what can be expected from him
when he’s fully in charge of the
country? The nation is forewarned.
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Jovenel Moïse balks at   confessing
everything regarding UCREF
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avaient financé sa campagne élec-
torale. Pour un entrepreneur issu
de l’arrière-pays, Jovenel Moïse
devrait savoir en tout premier lieu
que le peuple haïtien nécessite la
joie que procure le travail et non
les gouillades passagères et les
paroles grivoises de son prédéces-
seur, Sweet Micky. 

Jovenel Moise 
était-il maître 
de ses moyens ?     
La retransmission en direct du
spectacle, que livraient le prési-
dent élu et son successeur désigné
dans le sud du pays, le dimanche
22 janvier, révèle que Neg banan
nan n’était pas maître de ses
moyens. Jamais on ne l‘a vu dans
cet état. Si l’ex-président Martelly,
habitué aux boissons fortes, pou-
vait se tenir en équilibre, il demeu-
re certain que son comparse
Moïse avait du mal à articuler ses
gestes et ses paroles. Sa façon
d’« envoyer » la main en l’air dif-

fère totalement de l’homme qui
menait campagne pendant près de
trois ans avant d’atterrir au firma-
ment politique de manière douteu-
se. Par moment, on avait du mal à
comprendre ce qu’il voulait dire. 

Quant à l’ex-président Mar tel -
ly, il a été très irrévérencieux en -
vers le sénateur du sud, Hervé
Four cand, qu’il qualifiait de « se -
natè Ti Ève » en quatre occasions.
Mais, il fallait arriver au point de
non retour et tenter la mascarade
du choix présidentiel de tenir le
Carnaval national à la ville des
Cayes. 

Un moyen astucieux
de couler la 
marchandise
Le transfert du Carnaval national
dans certaines villes de province a
été le moyen le plus astucieux,
pour le gouvernement Martelly de
couler la marchandise, toutes ori-
gines confondues. Ce spectacle de
trois jours enrichissait les favoris
du pouvoir et surtout les « amis »

du président parmi les plus « rap-
prochés », tout en appauvrissant
les plus faibles. Les matériaux de
construction, tout comme la main
d’œuvre, provenait de la capitale à
travers la quincaillerie tenue par
des proches. Ce sont aussi les
mêmes qui obtiennent les contrats
de construction de chars allégo-
riques, de préparation de nourritu-
re et de boissons. Point n’est
besoin de dire que « l’argent reste
en haut ». 

Mais, comme dans tous les
spectacles orchestrés dans l’ère
Martelly, la drogue coule à profu-
sion et on ne se gène pas pour
vendre l’herbe à grand débit au vu
et au su de tout le monde. Ce qui
reste un paravent pour les gros
dealers qui en profitent pour pas-
ser des dizaines de kilos à d’autres
rives, avons-nous appris. Il faut
aussi s’attendre à ce que le bateau
qui provient de l’Amérique du sud
fasse un petit détour à l’occasion.
Donc, le scenario est bien connu et
se répétera pendant les cinq

années de Jovenel Moïse, dans le
cas où il arriverait à se maintenir
au pouvoir en évitant les griffes de
la justice dont l’étau se resserre de
plus en plus autour de lui. 

Un premier revers
pour un gouverne-
ment mal parti         
Avec ce qui s’apparente vraisem-
blablement à un deuxième mandat
pour l’ex-président Michel Joseph
Martelly, l’empressement à ravir
toute autorité à son successeur met
celui-ci en situation réelle de
« pré sident de doublure ». Il y a
aussi la manière dictatoriale dont
le dévoilement du lieu où se tien-
drait le Carnaval national a été
procédé.   

En effet, la coutume veut que
celui-ci se déroule à la capitale,
sauf que, pour le déplacer, le pré-
sident Martelly avait tenu un
Conseil des ministres avant
d’émettre un décret présidentiel à
cet effet. Loin de cette logique de
légalité apparente, c’est en véri-

table maîtres du terrain que les
deux protagonistes ont dévoilé
leur jeu macabre tendant à con -
fondre la population. Fort en ce
genre de manœuvres, Michelle
Mar telly n’a pas su conjurer les
manigances politiciennes qui l’ha-
bitent. Déjà, le maire de Port-au-
Prince a déjà dévoilé l’horaire car-
navalesque de sa ville, conformé-
ment aux pouvoirs municipaux.
On s’attend à ce que d’autres
villes suivent son geste puisque,
dans l’état végétatif de l’économie
nationale, les activités carnavales -
ques apporteraient certainement
un baume de soulagement aux pè -
res et mères de familles qui en
profitent pour réaliser quelques
gour des pendant trois jours de
bamboches populaires. Ceci, à tra-
vers tout le pays ! Imposer un
choix unilatéral, comme semble le
faire la clique Martelly/Jovenel et
consorts, revient à asphyxier le
plus grand nombre, voire l’acculer
à mener une existence encore plus
misérable                

Un tremplin pour le commerce illicite et l’ecoulement de la drogue

Par Claudy Briend Auguste

Plusieurs centaines d’immigrants
haïtiens en provenance du Brésil se
trouvent présentement dans des
prisons de New Jersey, plus préci-
sément dans les comptés d’Essex et
de Hudson. Partis d‘abord pour le
Brésil, ils finissent au fond d`une
cellule dans une prison de Nevada
ou de la Californie pour être ensui-
te, faute de places, envoyés vers le
New Jersey. En attendant leur
déportation… C’est le calvaire de
l’homme haïtien des temps
modernes dans sa traversée du
désert.
.
Les illusions font la magie de la vie,
même si parfois elles nous jouent de
sales tours, et souventes fois, on
revient à la réalité quand il est trop
tard. Des jeunes Haïtiens, dans leur
obstination de partir s’expatrier pour
trouver une meilleur vie que n’offre
certainement pas Haïti, pays qui
sombre dans la pauvreté et la corrup-
tion étatisée, avec des administrations
sans vision, près d`un millier d’entre
eux ont atterri, contre leur gré, dans
des prisons de New Jersey, au cours
des premières semaines de  janvier
2017.

« La raison évoquée pour expli-
quer leur présence dans le Nord de
l’Amérique est surtout en rapport
avec la surpopulation des prisons
américaines, dans les villes longeant
la frontière des États-Unis avec le
Mexique », a confirmé pour Haïti-
Ob servateur,  Emmanuel Coffy, le
seul avocat, pour l’instant, établi à
New Jersey à se pencher sur le sort de
ces compatriotes se trouvant en situa-
tion irrégulière aux États-Unis, depuis
leur arrivée par l’une des portes de
sortie du Mexique vers l’ « El
Dorado».

Ces nouveaux migrants, qui n’ont
aucune certitude quant à la durée de
leur séjour aux États-Unis, depuis le
vendredi 20 janvier prochain, après
l’arrivée de l’administration Trump,

ont néanmoins, selon M. Coffy, « la
possibilité d’être relâchés temporai-
rement, moyennant que des proches
parents viennent à leur rencontre et
prennent en charge leur dossier d’im-
migration ».

C’est une forme d’engagement
que prendront directement ces per-
sonnes qui doivent nécessairement
avoir la nationalité américaine, a
poursuivi l’avocat, qui a promis de
faire un relevé des noms et de les
communiquer à la presse afin de
mieux faciliter des éventuelles retrou-
vailles.

Me. Coffy a rapporté au journa-
liste interviewer d‘Haiti-Observateur
que, d’après des informations re cueil -
lies auprès des « prisonniers » visités,
mercredi dernier, dans un centre car-
céral de Newark, New Jersey, ce
nombre est inférieur à la quantité d’
Haïtiens interceptés le long des fron-
tières américaines avec le Mexique.
Ses clients lui ont appris que ceux qui
sont « arrivés du Brésil » se trouvent
éparpillés partout sur le territoire amé-
ricain.

Les centres de détention des États
limitrophes du Mexique ont atteint
leur capacité maximale, d’où cette
répartition. Chose encore pour le
moins triste et surprenante, nous a
confié Emmanuel Coffy, dont la
firme d’avocats élit domicile princi-
pal à Springfield Avenue, à Maple -
wood, New Jersey, « il y a plusieurs
parmi nous qui sont tombés en cours
de route, emportés par la fatigue et
les mauvaises conditions du voya-
ge », citant les immigrants interrogés
à la prison de Newark.

Ces derniers ont précisé qu’il se
trouve encore des Haïtiens en grand
nombre massés en Honduras et au
Nicaragua attendant l’occasion propi-
ce pour mettre le cap sur les États-
Unis via l’ultime point de transit, le
Mexique. À toutes fins utiles, nous
reproduisons, sur autorisation de Me
Emmanuel Coffy, ces coordonnées :
(973) 375-1804. Sitôt la liste des mi -
grants haïtiens communiqués par
l’avocat, le journal se fera le devoir de

la reproduire dans l’intérêt de nos lec-
teurs, afin de leur faciliter une prise de
contact avec ces compatriotes incar-
cérés qui seraient des parents éven-
tuels ou qu’ils seraient intéressés à
accueillir. 

Voici un extrait de l’entretien que

M. Coffy a accordé à Haïti-Obser va -
teur, quelques heures après sa pre-
mière visite dans le centre de déten-
tion de Newark.

H.O : Est-ce bien vrai l’informa-
tion qui fait croire que plusieurs cen-
taines d’Haïtiens se trouvent présen-
tement dans des prisons de New
Jersey ? En aviez-vous une idée du
nombre exact, Me Coffy ?

Emmanuel Coffy — On dit que
le chiffre s’élève à 1 000, mais ce
n’est pas confirmé, comme je l’ai
bien dit ce matin à la radio, ici à New
Jersey.

.
H-.O. — Aviez-vous déjà établi

des contacts avec eux ou un accès
direct avec quelques-uns d’entre
eux, vu que vous concentrez vos acti-
vités sur l’immigration ?

Me. Coffy — Oui, j’ai eu accès à
bien d’entre eux, mais pas tous les 1
000. Mais ils sont en bon nombre.

H--O —  Sont-ils tous des
Haïtiens, ce millier de migrants

actuellement incarcérés à New
Jersey ?

Me. Coffy : Ils sont tous de chez
nous, des Haïtiens. Ils disent qu’il en
reste encore bien d’autres qui sont
restés à Nicaragua, et qu’il y a un
camp à cet endroit pour leur héberge-
ment.

.
H.-O. — Comment sont-ils arri-

vés ici à New Jersey, cette semaine ?
Me. Coffy — On les a transportés en
avion de la Californie, de l’Arizona,
du Nevada, ou encore du Texas pour
New Jersey.

.
H.-O. — C’est quoi au juste, la

raison évoquée pour déplacer les
prisonniers vers des prisons du
Nord?

Me Coffy — Ces prisons sont
remplies à capacité dans ces États
(Californie, Arizona, Texas...) avec
l’affluence de migrants arrivés sur les
frontières, les autorités ont jugé qu’il
est impératif de transférer ces per-
sonnes vers New Jersey.

.
H.O. — Finalement, quel sera le

sort réservé à ces compatriotes ?
Me Coffy —Le processus est un

peu long, mais je vous assure, M.
Auguste, qu’ils ne seront pas refoulés
de sitôt.

.
H. O. — Mais gardés en déten-

tion ou en liberté provisoire ?
Me Coffy — Malheureusement

toujours gardés en prison. Mais on va
essayer de trouver s’il y a quelqu’un
de leur famille, bien qu’il y ait une
probabilité de 10 à 25 %... si la per-
sonne est de citoyenneté américaine,
qui pourrait accepter financièrement
de supporter cet immigrant. Ainsi, il
pourrait être mis en liberté provisoire.

.
H.O — Les avocats haïtiens qui

se penchent sur ce dossier, sont-ils
nombreux ?

Me Coffy — Je suis le seul avo-
cat haïtien, j’ai d’autres  avocats qui
font partie de la firme, mais en ce qui
concerne le dossier des migrants haï-

tiens, à ce qu’il paraît, je suis le seul
pour l’instant.

.H.O. — Les compatriotes ren-
contrés à la prison, vous ont-ils spé-
cifié leur lieu d’origine Haïti ?

Me Coffy — Ils disent qu’ils sont
tous de Port-au-Prince. Vous le sa -
vez, tout Ayisyen se moun Port-au-
Prince. Ils ont effectué une longue
traversée après leur atterrissage légal
au Brésil. Ensuite à pieds vers la Co -
lom bie pour traverser le Panama,
avant de se diriger vers le Nicara -
gua...ainsi de suite, une traversée as -
sez longue. Quelques-uns d’entre eux
sont morts, m’ont-ils raconté.

.
H.O. — Le coût élevé du voyage,

ont-ils dit quelque chose à ce  pro-
pos?

Me Coffy — D’après eux, c’est
très coûteux...À  chaque traversée de
frontière, ils doivent débourser une
somme d’argent qui varie entre 2 000
et 2 500 $.

.
H. O. — Une dernière question,

Me Coffy, l’administration de la pri-
son voudrait-elle bien vous commu-
niquer la liste des réfugiés, ainsi on
pourrait la publier dans le journal
pour mieux avertir un parent,  si tou-
tefois il ne serait pas au courant de la
présence d’un proche non loin de
chez lui ou de chez elle ?

Me Coffy — La prison n’est pas
encore prête, mais c’est bien une
démarche à entreprendre. C’est inté-
ressant cette question-là, M. Auguste.
Je vais voir si je peux avoir cette liste
et je ne manquerai pas de vous faire
signe.

Merci, Me Emmanuel Coffy
d’avoir été disponible pour répondre
à mes questions. Je profite de l’occa-
sion pour souligner qu’en plus d’être
associé gérant avec 50 ans d’expé-
rience à la firme CoffyLaw, vous êtes
également détenteur d’un Ph.D en
Technologie  analytique, vous êtes
co-auteur de The Need for Signal
Claims et détenteur d’une maîtrise en
Génie électrique.
cba

Entretien avec Me. Emmanuel Coffy, avocat
des migrants haïtiens en prison à New Jersey
LES EXPATRIÉS HAÏTIENS REVENUS DU BRÉSIL EMPRISONNÉS PARTOUT AUX USA, MÊME À NEW JERSEY

Désapprobation générale du transfert du Carnaval national aux Cayes
JOVENEL MOÏSE OUVRE LA VANNE DES MILLIONS À SES POURVOYEURS DE FONDS 

Suite de ls page 1

Me Emmanuel Coffy
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Par Dan Albertini

Entre (). 1600-Pennsylvanie ave.
20/01/2017, protocole du Mall. Nul
Ati local ni asòtò, lemiso-batala
absent non invité au grand dam de
Méphisto. De Privert, Moïse. Leurs
dames jurent-elles, dit-on, par un
pouvoir occulte de leurs élus ?
Fermons les ().

Quand l’Amérique célèbre. C’était
un besoin vital de cette Amérique pro-
fonde. C’est-à-dire l’Amérique d’ -
abord. Dieu lui-même veut restaurer
la terre…. Quand la Chine bouddhis-

te défend strictement ses intérêts
communistes. Trudeau, de son côté,
s’active en armada de la panique avec
l’assermentation d’une saule pleureu-
se à la tête de deux ministères. Ap -
pelant les maires à l’aide diploma-
tique en ce 20 janvier, après l’échec
du professeur Dion. Quand la France,
qui réclame « la France forte »
échoue en deux termes de slogans
inu  tiles. Le communiste François Ho -
l lande remercie Paris libérée par des
critiques idiotes « la plus grande puis-
sance de la planète doit normalement
être celle qui a le plus confiance en
elle-même, ne doit pas avoir peur ». Il
oublie que Sarkozy a tenté, à l’arrivée
du président Obama, de piéger, de
remesurer les États-Unis d’Améri -
que. En effet, plus grande puissance et
issue de vision d’un plus grand
savoir!

Le Monde, Monde-Diplomati -
que, fran çais des « intérêts vitaux » de
logique gaulliste. « Solidaire dans la
tempête ». Sont-ils anti-américains
quand la France s’est installée un
communiste déguisé à la tête de l’É-
tat ? J’ai, à plus d’une reprise, expri-
mé ce que je voyais nous parvenir, ce
n’étaient des souhaits ni des élucubra-
tions. Les faits sont là. Hollande a
échoué. N’osant même se représenter
pour un succès proposé à l’origine et
aux reprises du quinquennat mort-né.
Sa solution Valls se heurte à une gifle
en semaine dernière. Un jeune cam-
pagnard déçu. Paris prend la solution
américaine du 20 janvier en otage,
c’est-à-dire la présidence Trump-
Pence. Et, le bleu Québec des cha-
pelles, de messes-basses, semble y
trouver un plaisir malsain inspiré de
Paris.

Titulaire de Relations internatio-
nales.qc.ca/ qui œuvre en noctambu-
lisme, Christine St. Pierre se croit d’ -
une pédagogie à appliquer. Expli quer
là-bas leurs besoins du partenariat
canadien. Option de cours de rattra-
page politique tardif plutôt pour son
ministère. Elle qui fait de préférence
dans la réalité inactive avec salaire,
pour des ambitions diplomatiques

sans compétence, en dépit des Délé -
ga tions à Boston, à LA, à Chicago, un
Bureau à Washington, trois antennes,
une Délégation générale du Québec à
NYC, hormis les missions diploma-
tiques et consulaires canadiennes. En
Europe et ailleurs, en Asie en sus.
Ancienne journaliste qui, une fois
ministre, a cherché à mettre le bâillon
sur le métier, elle est restée au stade de
bagarres idéologiques de confrères
jour nalistes pour-ou-contre le cloi-
sonnement du Québec. Portefeuille
en gratification aux services cachés
de journaliste ayant contré l’informa-
tion de l’adversaire péquiste franco-
phile, l’autre camp. A-t-elle ainsi pris

en otage l’intérêt vital du Québec ?
L’horizon global fait, à mon avis,

ap pel à une meilleure compréhen-
sion, à une révision attentive. Je l’ai
présenté a priori en préoccupation sur
Mein Kampf libéré, renouvelé, rede-
venu livre de chevet, caché de plus
d’un. En d’autres termes, si l’Amé ri -
que veut se renforcer sur son territoi-

re pour une nouvelle fierté locale per-
due au profit de Beijing, cette bataille
déclarée reste, demeure une de mar-
ché. La place forte fortifiée redevien-
dra un privilège à conquérir pour
toute entreprise voulant y siéger. En
fait, le nouveau locataire de Washing -
ton plus large que de la M-B, jouera
de ruse en accéléré contre le fait
maoïste déguisé de Pékin qui convoi-
te désormais le siège de chef suprême
du Conseil de sécurité des UN, telle
sa tradition millénaire de dynastie. Le
communiste Hollande lui cause sans
le savoir un hoquet, en reconfirmant
dans sa bourde les U.S. « la plus
gran de puissance de la planète ». La
Chine redevient rouge ! Qui sont les
pays, en ce sens, en faveur d’un af -
frontement commercial titanesque ?

Ce débat dépasse la compréhen-
sion galicienne de l’Europe diminuée
du Brexit, quand la subtilité de New-
Delhi demeure un fait aussi bien que
l’évidence de la Chine dans l’arith-
métique du numérique; de sa force de
travail comptée en milliards de bras;
de cerveaux assoiffés de connaissan -

ces. Tous voulant faire de leur capita-
le la place du siège de négos. La force
de Trump demeure dans ce que la cri-
tique appelle de l’imprévisibilité,
d’où la tentative de flibusterie externe
qui tente de semer le doute par une «
définition Pence » plus stable, réflé-
chi, véritable commandant en chef au

domestique, diviser pour régner. Ce
que l’adversaire convoite en stratégie
c’est cette capacité de, à ! Sa force
siège éloquemment là où l’usurpateur
ne sait lire ni prévoir.

La dimension doit s’interpréter
une fois de plus à travers la réunion
spéciale de deux jours d’un cabinet de
crise de Trudeau à Calgary, en ce

lundi 23 janvier. Ce qui dans une
sphère globale élargie ne fait pas
nécessairement dans la transparence
canadienne, malgré frivole. Les capi-
tales européennes, sud-américaines,
autant asiatiques sont en branlebas de
combat médiatique face à leur oppo-
sition locale opportuniste. Lecture : la
compréhension attentiste du président
mexicain de l’époque, Felipe Calde -
ròn, après Obama, pour voir com-
ment régir l’économie mexicaine. Le
milliardaire Carlos Slim le lui avait
éloquemment reproché d’ailleurs, en
2009. Trudeau à l’image de Calderòn
en ce temps-là, contrairement au cal -
me-partenaire actuel du président
Nieto, ne sait reconnaître le fonction-
nalisme du grand voisin américain.
Notons que le Mexique a su tirer pro-
fit en accéléré d’une proximité ouver-
te par les opportunités de  l’ALENA.
Le Canada patine au stade de conflits
commerciaux des années 90 à
l’OMC, avec Washington. L’exper -
tise ni la fratrie n’ont servi, car le
Cana da a peur d’être grand.

J’ai, vers la fin 2015, publié plu-
sieurs articles évolutifs sur le sujet,
attirant l’attention sur la formule à
venir, depuis Trumping the State et en
particulier [Donald Trump Trente
Après], vers avril 2016. Je profite
pour souligner ce passage [Deuxio, la
bêtise européenne n’a aucune leçon à
donner à l’Amérique en matière de
racisme. Eiffel se serait regretté de la
proximité du nazisme], quand Hol lan -
de joue au grincheux contre Trump.
Restons cohérent par rapport aux ob -
jectifs. Le premier paragraphe ex -
plique ceci : Si Trump nous trompe, ce
serait le cas de plus qu’un malaise.
Mais, DC ne saurait refuser à Donald
Trump ce que tant d’Américains pen-

sent tout bas. Un Blanc aux com-
mandes. J’ai conclu ainsi : Je ne suis
aveu gle sur les faiblesses de D.
Trump, soit le candidat, soit l’entre-
preneur. Mais je préfère savoir qui
j’ai en face. Mieux, si c’est un enfant
de l’Amérique aussi. Il a des droits.
Ce que j’ai précisé tout au début en

matière de droit : Qu’on ne se trompe
point. J’ai pris soin et ce n’est une
garantie de victoire pour Trump, mais
alors je vote Trump de tout cœur, au
même titre que je l’ai suggéré en
2008, en faveur du candidat Obama.
No more legacy, je disais, nonobstant
ma position encore personnelle dans
la compréhension favorable à Jeb
Bush candidat. Il aura perdu là où
Trump dit pressentir la défaite à son
tour en menaçant de virer indépen-
dant à titre de candidat officiel. Il n’y
a en rien là une affaire de symbole, les
positions et l’assurance sont claires.
La couleur de l’épiderme ne peut
donc être un faux prétexte, comme je
l’ai précisé au troisième paragraphe :
« Spécifiquement Rice disait. L’Amé -
rique est dotée de ressources pour ac -
compagner le président. A posteriori
Trump aussi. Mais combien sommes-
nous, pour la plupart déçus, quand
Barack crache sur Vertières, négli-
geant de s’y rendre en (8) ans mais va
se recueillir à Jérusalem, même
quand Netanyahou lui a personnelle-
ment et ouvertement fait la guerre ».
Il ne faut donc pas jouer à l’autruche !

Alors quand constate que la pres-
se au Québec reprend en manchette
soit sur papier, soit en ondes cyberné-
tiques pour endosser les propos cri-
tiques du communiste François Hol -
lande, il y a lieu de s’interroger sur la
capacité de cette même presse québé-
coise calquée sur celle du Monde-
Diplomatique et du Monde, défen-
dant les intérêts vitaux de la France
contre ceux de ses partenaires salu-
taires, et n’a en rien assumé la réalité
depuis l’approches des Primaires jus-
qu’à aujourd’hui, en passant par une
réalité américaine du scrutin connue
de tous. Pire, camouflant un agenda
caché de Hillary pour qui le DNC a
comploté contre le sénateur Sanders,
lequel agenda caché n’arrive plus à
tenir le mirage à travers les manifesta-
tions de ce secteur qui se dilue une
fois de plus parmi les autres intérêts
confondus, mais en gardant son
masque de rage parmi les autres
revendications. Ce n’est donc sans
surprise quand le chef de l’opposition
officielle du Québec, François Lisée,
se prononce en soutenant aujour-
d’hui : la démocratie a parlé. Trump
président, point. Un changement de
cap.

Je note : 1er juin 2016, Le grand col-
lisionneur Keystone [Devra-t-on
parler de président Trump à la place
de citizen Trump, ce sera le choix des
éditorialistes et des cinéastes]. Vers
mai 2016 dans Trumping The State

[En ce temps, les couloirs diplomati -
ques de l’Euro scepticisme fort d’une
menace d’un Brexit se fondent en
armada médiatique contre une décla-
ration soporifique de DT : «L’ Amé -
rique d’abord »]. L’Améri que l’a
ainsi voté pour l’installer à la Maison
Blanche. Ce n’est donc une surprise
du jour de l’assermentation, mais un
aveu de défaite des adversaires de
tout acabit. Autre paragra phe. […sup-
porter Hillary Clinton contre le
Trump Effect. Mais avant tout, Ba -
rack n’avait-il pas prôné l’Amérique
d’abord dans son besoin de rapatrier

des jobs, de réinvestir dans les
sciences; n’a-t-il pas campé l’Améri -
que face aux fraudes de l’USB ?].
[L’Amérique ne serait donc incon-
fortable avec un vrai entrepreneur
aux commandes. Re con naissons ce -
pendant que la mar que Trump in the
State, serait partout, même si diffé-
rent. La Trump Tower serait en loca-
tion à la Maison Blan che et ce serait
une véritable Trump power au grand
dam des Euro péens face à « l’Amé ri -
que d’ abord ». Make America great
again deviendrait un slogan et une
adresse pour l’Ambi tieux et pour le
touriste commercial]. C’est dans ce
contexte que le candidat, désormais
président des U.S., a toujours soutenu
l’idée de mettre en œuvre Keystone
dès son arrivée au pouvoir. Gageons
que le Québec s’alignera sur Keys -

tone quand les dividendes arriveront,
l’argent n’aura pas de couleur ni
d’odeur dans les péréquations. On ou -
bliera le communiste Hollande.

Concluons par une comparaison
parallélisme pour constater un spira-
lisme de leur côté de préférence. La
bourde manifeste contre le président
aujourd’hui, après avoir accusé celui-
ci, candidat, d’être un risque qui ferait
basculer le pays, le monde s’il était
président. En fait, on lui attribuait une
incompétence, une ignorance et récla-
mait sa mise à l’écart. Ce n’est pas la
réalité depuis le 8 novembre, ni après
le 20 janvier. Les dits-experts et spé-
cialistes sont encore en poste dans
tous ces médias de diatribes et dithy-
rambiques gratuits, ils n’ont encore
démissionné de leur incompétence,
de leur côté, mais s’affirme de meil -
leure compétence que ce président
ins tallé depuis. Ainsi je reprends le
sixième paragraphe : [Il ne faut pas se
leurrer, ce n’est une critique, Hillary
perdante n’a de plan national que la
descente de Hills à Chappaqua pour
des rencontres de chat et muffin au
café, comme américanisme]. Adieu
Hollande et cousine éloignée.

dan@danalbertini.co
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Trump-Pence ou la rage du communiste Hollande

Candidate malheureuse du Parti democrate Hillary Clinton. Le Premier ministre canadien
Justin   Trudeau.

Le president americain Donald J. Trump.

Le president francais Francois
Hollande.

L'ex-president francais Nicolas
Sarkozy.

Le vice-president americain
Mike Pence.
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tisyon peyi a ki reèlman fè limyè sou
sa. Tout moun rete bèbè, pas ke otori-
te peyi a se Privè. Mesye-dam jij nan
Tribinal Kasasyon an pwouve lachte
yo, paske yo te dwe pwononse yo sou
sa, piske se Konstitisyon 1987 la
amande ki vyole. Nou toujou gen trèt
nan peyi a, paske se yo ki gen mono -
pòl la. Aristid te vyole Kons titi syon
nan ane1991, lè li te mande anbago
sou peyi a pandan 3 zan. Se menm
Aristid sa a ki te pran 21 kout kanno
nan Pantagòn aprè l te fin mande pou
Lèzetazini anvayi peyi a 19 septanm
1994. Men jodi a Privè te aksepte
militè etranje nan peyi a. Aprè li fin fè
sa, li pase nou tout nan betiz pou l
mande n si sa deranje n. Mezanmi, se
yon ensilt pou lejislatif la ak jidisyè a
e menm pou pèp la. Nou pa gen
moun nan peyi a pou kite yon defak-
to ap pase n nan betiz. Me sye-dam,
pou ki rezon manman nou  ak papa
nou te voye nou lekòl. Nou pwouve n
ap viv nan yon pak e non pa menm
nan yon savann. Fòk mesye-dam yo
konprann byen ke se dèt y ap fè pou
dèyè yo, paske : « Yon moun ki me te
dezòd nan fanmi li lakòz ma danm li
ansanm ak tout pitit li nan sa ki  pa
bon, vise-vèsa. Moun san konprann
ap toujou esklav moun ki gen bon
konprann ». Mwen kapab ajoute tou :
« Me chan toujou ap fè gwo lide dèyè
bagay mechan parèy yo pran. Men
moun k ap mache dwat ap fè bagay k
ap rapòte l ».

Ale vote tout senatè, depite
ak KAZÈK yo pou kore 
gouvènman an
Sonèj: Pa gen anyen pou nou pè,
paske nou realize kòm pèp sa nou te
vle a. Bondye te tande priyè nou tout
poug li te desann sou tè a. Nou pa
bezwen pè bann aboltyo ki tonbe plat.
Nou menm nou tande e n fè volonte
Granmèt la, paske « Moun ki refize
mache sou pinga yo rayi tèt yo. Men
moun ki aksepte lè yo  rale zòrèy yo
ap vin gen plis konprann… » Nou
dwe soti an mas pou n al vote tout
kandida prezidan an pou l sa gen bwa
dèyè bannann li, paske prezidan nou
an se yon moun dwat, malgre deni-
greman bann satan yo. 
Felisya:Mèsi pou ti favè nou fè m,
paske m te vle plase mo pa m tou nan
ti pawoli a ki ekstrèman enteresan,
paske m wè nou tout ki gen fwa nan
Granmèt la e respekte l tou la a. Gen
anpil bagay ke m tande la a se enspi-
rasyon li san nou pa rann nou kont. Se
Bondye ki desann nan kè nou tout
pou konfyans nou fè l e pou fwa nou.
Se pa ni jodi a ni ayè n ap toujou reini
tankou yon fanmi pou n loue non
Papa nou. Sa fè m anpil plezi nou
konprann nesesite a pou  n mete tèt
ansanm pou n pote laviktwa. Se
Gran mèt la menm ki di : « Lèzòm fè
lide nan kè li. Men, se mwen menm
Bondye ki gen dènye mo a ». Li kon-
tinye pou l aprann nou tout : « Lèzòm
mete nan lide  yo tout sa yo fè bon.
Men yo bliy, se mwen-menm sèl k ap
jije sa ki nan kè yo ». Se pou n soti al
vote tout kandida PHTK ak alye li
yoa. Nou dwe pwouve Nèg yo ke yo
pèdi nètale si yo refize manje bannan
nan.
Melinda : Se verite sou tanbou.
Nou dwe al vote pou yon chanjman
total-kapital. Se Bondye ki te voye
Sen Michèl al prepare wout la pou
Moyiz te kapab rive, malgre mechan
yo te kache nan wout la akonpaye pèp
kretyen an.  Nou nan verite a, paske se
verite a ki kapab sove nou san pwo-
blèm. Bann denmon yo refize tande e
menm konprann : « Pito ou manje
yon grenn bannann chèch ak kè poze
pase pou ou fè gwo fèt nan mitan
dezagreman  ». Tout patizan PHTK
tèt dwat e frèt pou 7 fevriye 2017 ki
nan tout dwa nou pa fouti negosye. 

Rapò UCREF ou UKREF la
tonbe nan tout sans
Dilèt: Se yon pè kalòt marasa Privè
bay chak Ayisyen menm si anpil nan
nou natiralize. Sa deranje m fason
Privè aji pou l vyole Konstitisyon an.
Palmantè yo dwe fè Privè konprann
aksyon li yo deranje pèp la toupatou
ki bezwen wè reparasyon. Nou rete
kwè nan jimnastik komokyèl a sa a k
ap dewoule a, sa pral pi tris pita. Nou
tande e n wè tou.  Privè avèk tout ako-
lit li yo bliye gen yon Bondye nan
syèl la k ap pran nòt pou chase me -
chan yo, paske : « Moun awogan tou-
jou ap pouse dife. Men moun ki koute
konsèy, se moun ki gen bon kon-
prann…k ap mache dwat tankou yon
lanp k ap klere byen klere. Men
mechan yo tankou yon lanp ki prèt
pou etenn ». Jou pou yo tout vole
gagè a ap rive. Li pa twò lwen pou
pèp la soti nan touman sa a pou
korek syon yo fèt. Nou kapab di :
« Tout moun ki konprann kalkile byen
anvan yo fè yon bagay. Men, moun
san konprann, awogan yo, mechan
nan tout nanm yo ap fè ou wè jan yo
sòt ». Rapò a tonbe sou bounda, li pa
fouti leve, paske ren li kase tout bon.
Inogirasyon an pa fouti kanpe, paske
vitès li tèlman fò pou l rive nan desti-
nasyon li 7 fevriye 2017. Nou tande!
Solanj: Bann madigra mal maske
yo konprann yo bèl e yo kapab twon-
pe moun serye. Yo bliye tout bon vre :
« Jaden malere bay kont bon manje.
Men lenjistis fè l mouri grangou ». Se
pou mesye yo konprann byen li twò
ta pou yo. Mesye UKREF yo te kon-
prann yo te nan bon wout pou yo te
kapab rive. Yo te prese pou yo t ale
mare Jovnèl avèk kòd lenjistis.
Malerezman kòd sa a te pouri, li kase
kan li poko an aksyon. Sa pwouve
klèman : «Ala bon sa bon lè ou jwenn
sa ou te anvi a ! Moun san konprann
ap toujou refize kite move chemen yo
prann an…Yon move komisyonè ap
mete moun nan ka. Men yon komisy-
onè serye ap bay moun kè poze ». 
Lisèt: Jiska prezan nou pale dò e
tout sa nou di yo gen pwa e yo sipòte
revandikasyon nou. Bann mwayen
raz nan peyi a dwe dwe ale nan bwat
fatra. Ti Nèg ak ti Nègès mechan tout
bon. Mwen konsidere yo tankou
ravèt, paske yo prefere gate manje a
olye yo kite l pou yon lòt kapab jwenn
li. Yo toutki pa pase nan eleksyon an,
ap itilize tout mwayen pou vòt pèp la
pase anba pye. Se yo menm ki pen-
mèt pèp la konprann ki moun yo tout
ye. Yo menm bliye tou : « Lè ou pa
respekte pawòl ou, se dèt ou fè. Men
moun ki reèlman fè sa lalwa mande
yo fè a ap jwenn rekonpans yo ».
Rapò a tonbe tout bon vre. Li te pran
yon move so ki anpeche l bouje.
Konklizon rapò a baze sou lajan an
dola. Poutan bank la te pale de goud
ke mesye yo t ap eseye bouche je pèp
la. Avoka Jovnèl Moyiz te trè vijilan
pou yo te fè jij enstriksyon an kanpe,
paske eleman yo fo. Se sa nou dwe
konnen e se sa tout jounalis radòtè yo
te dwe di nou pou enpasyalite yo te
jwe yon wòl ekstraòdinè. Alò, me -
chan yo tonbe, paske « Lè ou pa
jwenn sa ou t ap tann nan, se bagay ki
pou fè ou malad. Men, lè ou jwen sa
ou te anvi a, se lavi pou ou ». Jovnèl
te konnen li te pwòp nan kè l e reak-
sonè yo te sal nan tout kò yo, paske yo
bade. Yo echwe e yo neye nan dlo
kowonpi a san yo pa fouti respire.
Jonèl : Mwen pa Jovnèl. Men
mwen se Jonèl. Mwen mande nou
tout ki la a pou n fè mesaj la pase,
paske jounalis yo kache l. Rapò
UKREF la tonbe plat sou bounda,
paske eleman yo fo. Nan kesyon
lalwa pa gen bay manti ni ou pa t kon-
nen, ni se pa mwen ki te kòmanse
dosye a. Yon dosye ki te la depi 2013,
ou pa pran tan ou pou li byen. Ou te
prefere kouri avèk li san panse a lòt yo

ki te la byen avan, sètadi dosye sena-
tè Pòl Deni a. Ou kouri avèk yon vitès
san kontwòl pou krisifye Jovnèl
Moyiz pou l pa pote 10 devwa Bon -
dye ba li pou pote pou pèp ayisyen an.
Fòk kanmenm ou ta fè aksidan pou ta
kanpe, paske « Lè ou toujou fè sa ki
byen, lajistis ap pwoteje ou. Men pe -
che lakòz mechan yo disparèt ». Tout
Nèg ak Nègès mechan yo disparèt. Se
pa mwen ki di sa, se pwovèb la ki di :
« Lajan ou fè fasil pa lwen pou fini.
Lajan ou fè nan di ap toujou fè pitit ».
Jovnèl se yon sitwayen ki travay di
pou l te fè lajan li nan Pòdepè. Pa gen
okenn avadra ki konprann ki kapab
anfoudwaye li. Silvouplè, fè mesaj la
pase nan tout rakwen peyi a e menm
nan diaspora pou fotemwayaj ak
denigreman, e menm difamasyon fini
nan peyi a. Se pou lwa sou bagay sa
yo tounen realite. Se sa, ou se pa sa.

Kat senatè yo dwe 
al dousman pou yo 
pa di si yo te konnen 
Silvya: Aswè a, nou pwofite oka-
zyon pou n voye yon mesaj nèt, presi
e klè bay tout rekalsitran, plenyadò,
denmèplè, mantè e menm odasye yo
pandan nou nan restoran an, ki refize
konprann ke eleksyon se yon konpe-
tisyon kote tout konpetitè yo dwe
konnen se yon sèl gayan ak anpil
pèdan. Nou pa dwe kite okenn moun
kaponnen nou, paske se yon bann
vetizè ki refize konprann realite a. Se
poutèt sa : « Pawòl nan bouch moun
san konprann, se fwèt nan dèyè yo.
Men pawòl nan bouch moun ki gen
bon konprann se pwoteksyon yo ».    
Serèt : Nèg sa yo manje manje
bliye. Kat senatè yo bliye sa k te pase
6 senatè 49yèm Lejislati a ki reèlman
te bwè pwa, paske pèp la te ba yo
vèdik li. Mateli louvri je pèp la pou l
sispann pran baf. Se yon bagay ki te
nòmal si nou reèlman vle demokrasi.
« Rayi chen di dan l blan », prezidan
Mateli poze anpil aksyon pozitif ki
pran tout bon vre. Jovnèl Moyiz, Nèg
bannann nan, kwoke nan gagann yo
pou yo sispann ranse ak moun. Li te
montre pèp la ki jan pou l chwazi yon
lidè. Si eleksyon senatè yo te reprann,
Dan Kato pa t ap pase, paske pèp Site
Solèy la pot ko pran konsyans. Se
premye prezidan repiblik la ki chwa-
zi yon siksesè k ale nan eleksyon, li eli
san magouy. Dayè, yo te fè anpil
mannèv ak magouy pou yo te retire l
nan kous la e menm jouk kounnye a
ki definitivman pa rapòte yo anyen.
Se pou n di tout vagabon yo : « Kote
ki reèlman pa gen bèf pou rale kab-
wouet pa gen rekòt. Lè bèf ou anfòm,
w ap fè bon rekòt ». 
Sonya: Menm pèp sa a fè konnen
zafè boule kawoutchou e pran lari a
pou bann avadra nan peyi a e menm
lòt bò dlo, ki renmen tapaj, sa yo fini.
Si Privè konprann li pral bay yon lòt
kou, li mèt bliye sa, paske l ap pèdi ni
sak ni krab. Palmantè ti Lolit yo, sis-
tèm sa a ap fini pou nou konprann
nou pa kapab bloke yon peyi. Nou pa
wè jan Privè ap jwe nou. 

Lèt 4 senatè yo pa
reèlman èv yo
Jina: Pawòl la pale e l sikile nan
tout peyi a e menm lòt bò dlo. Privè te
ekri lèt la e l bay 4 senatè yo pou yo te
siyen li. Se yon lèt ki te gen 2 kopi,
youn avèk  non  5 senatè e lòt la avèk
4 non. Youn nan senatè yo tonbe nan
rebelyon, malgre menas yo fè l pou
siyen, li refize. Alò 4 bawon yo siyen
li. Sa pwouve ki jan Privè ap jwe
mesye yo ki refize konprann se popi-
lasyon nan zòn yo ki te chwazi yo pou
y al travay pou yo e non pa pou yo fè
tchoul. Politik santi yo nan palman an
pa jistifye. Se pou 4 senatè yo kon-
nen : « Mechanste mechan an, se sa k
ap jete l atè. Men, moun ki reèlman fè
sa ki byen, y ap pwoteje l menm lè lavi
l andanje ».
Joslen:Tout malpwòpte palmantè
yo, sitou senatè yo ap fè ap penmèt

enstitisyon yo pèdi plim. Se pa devwa
yon palmantè pou l demontre klèman
l ap defann yon gouvènman pou
dezòd kapab okipe yon plas nan peyi
a. Palman an pèdi fòs, paske konvo-
kasyon l pa janm pote yon bon rezil-
ta. Minis yo amize yo ap pase senatè
yo nan betiz. Si prezidan Latòti nan
Chanm Sena a pa chanje bagay yo e
remonte pant yo ak atribisyon Chanm
Sena a, l ap pase tankou tout pyèt yo.
Se pou Sena a pran plas li, paske l
pwouve li fèb akòz maladrès bann
malveyan yo. 
Simòn: Nou kwè li gen obligasyon
pou l penmèt senatè yo ramase karak-
tè yo pou jwèt marèl sa a fini tout bon.
Tout senatè yo touche pou yo vin tra-
vay. Pa gen rezon pou yo refize vin
travay pou fè travay pèp la. Pinga vin
di m ke m pa gen dwa di sa. Nou pa
wè nou pa gen yon Chanm Sena ki
respekte prensip  Se yon chanm k ap
vin koupyon. Chanm depite a fè jefò
l pou l fè kichòy. Palmantè yo kite
minis yo ranse ak yo twòp. Se swa
nou egzèse dwa nou oubyen fèmen
chanm yo pou peyi a kapab mache.
Pou mwen mwen poko wè anyen k
ap fèt. Se pou senatè Salomon pran
men li pou l pa pale pou granmesi
kòm reprezantan jenès la. Mwen kwè
se pou tout senatè fè jefò yo pou yo
tout vini ak yon konklizyon majè pou
kontrekare tout derapaj paske : « Lè
gen jistis nan yon peyi, sa leve peyi a.
Men, peche lenjistis se yon wont pou
yon nasyon ». Prezidan Jovnèl Moyiz
ap vini avèk tout mwayen ke Gran -
mèt la ba li pou l dirije peyi a. Men si
palmantè yo ap betize, ya va kon-
prann tout bon : « Rekonpans moun ki
gen konprann se konesans. Moun san
konprann ap toujou aji tankou moun
sòt ». Mwen kwè ke senatè Salomon
avèk tout lòt yo ki gen bon sans ap
dakò.   
Selya : Lèt 4 senatè yo  pa gen
okenn sibstans pou Sena a, paske
Lajistis deja panche sou dosye a ki
reèlman gen eleman fo ke Lajistis
dwe rejte : « d’un revers de main »,
pou repete  mèt Renòl Jòj pandan
pled wari nan BKEN nan pou defann
kandida Jovnèl Moyiz ki te deja pre-
zidan peyi a depi 25 oktòb 2015. Nou
gen dwa di ke bann senatè sa yo ap
voye pye, paske yo refize konprann :
« Moun fou pa koute  lè papa yo ap
pale yo pou byen yo. Men, moun ki
gen bon konprann koute lè y ap rale
zòrèy yo ».

Kote 6 senatè 49yèm 
nan yo ki te fòme G-6 la?
Sizèt : Jodi a mwen santi m gen
kouraj pou m poze kesyon sa yo,
paske kote senatè Jan-Chal Moyiz ?
Li bwè pwa. Kote senatè Polikap ? Li
bwè pwa. Kote senatè Jan-Batis
Byenneme ? Li bwè pwa. Kote sena-
tè Franki ? Li bwè pwa. Kote senatè
Anik Jozèf ? Li bwè pwa. Kote sena-
tè Dyesèl Simon Derat ? Li bwè pwa.
Tout senatè yo nou site la a, pa gen
dwa janm  jwenn privilèj sa yo ankò,
paske pasaj yo nan Chanm Sena a te
yon dezas. Gen 2 nan yo Privè voye
al fè magouy yo pou yo gen lajan.
Nou mande yon odit serye nan tout
enstitisyon kote Privè mete moun pa
li yo. Si l aji tankou vagabon, nou dwe
konpòte nou tou an vagabon pou n
koresponn avèk yo. 
Dipi:Nou konstate ke mesye medya
yo, kit an Ayiti kit se peyi etranje, gen
paspouki. Tout ap defann enterè pou
yo viv, paske se bay manti pou yo
kapab viv. Si yo wè koulè a vèt, yo di
li nwa. Anpil nan yo pa gen jijman
menm, paske se enterè yo y ap de -
fann. Pou Jan Mona gen kouraj pou l
di Jovnèl Moyiz pa Mez, Akra, Brant
elatriye, li pa fouti gen lajan. Alò, yon
moun fè yon biznis pou l pèdi. Dekla -
ra syon vagabon sa  a pa gen sans
menm. Lajan li fè yo nan kreye divi-
zyon nan fotemwayaj se blanchi li te
blanchi lajan pou l achte kay nan peyi
etranje. Se pou moun sa yo sispann

ranse ak moun. Lwa difamasyon dwe
pran chè nan peyi a pou bann voryen
sa yo sispann nwi moun serye. Mwen
tande tout radyo nan opinyon yo ak
televizyon yo. Mwen rete kwè ke gen
anpil radòtè k ap fè move travay nan
bay enfòmasyo. Fòk sa fini nan peyi
a. Se pou yo respekte règ jwèt la. Sa
m di la a pa angaje pèsonn, paske se
mwen ki vin avèk pawòl sa yo. 
Kòlbè : Dyòl anpil moun mare,
paske se gouvènman yo k ap fonk-
syone pou yo tout fè gwo mago. Èske
n tande Lilyàn kritike gouvènman
Privè a aprè mari l fin jwenn yon plas
nan palè a ? Yo gen rezon di nan chan-
te nou : « Lajan fè moun danse ».
Epi :
« Kou l wè lajan,
Tòti vire sou do.
Plim dore, Toto… »
Krisyan : Kite m chante pou ou
paske m se yon bon sanba. Ou pa bez-
wen okipe yo, paske : 
Lajan
« Lajan fè Nèg danse
Li retire tout diyite
Se chak koukou klere pou je l.
Nèg sa yo se ensanse.
Lajan retire tout prestij
Li fè ti Nèg gen bon vètij.
Pawòl jodi a pa pawòl denmen.
Yo tounen aganman tou limen
Pou yo tout aji tankou chen fou,
Yon fason pou yo antere lanmou.
Lajan pa konn chwazi mèt li
Li gen yon mwayen pou l avili
Tout voryen ki bliye pase yo
Ki gen kan menm pou tonbe sou do.
Zanmi, ou konprann ou fè bon bagay
Ou trayi zantray pou pase tray
Jodi a ou tonbe ri pou favè yo fè w
Ajisman ou se travay moun fou ».
Salnav: Respè se sa pou n preche
toupatou pou timoun nou yo kapab
grandi ak sajès e lanmou. Nou gen
yon jenerasyon ki fonde sou manti,
nan bay manti tout la sent jounen. N
ap viv nan yon monn mechan kote
tout moun konnen tèt yo sèlman.
Kote sosyete a pèdi tout cham viv
ansanm e youn konprann lòt nan tout
sans. Yon pakèt devyasyon nan sa
pou Privè te fè pou te sa genyen yon
amelyorasyon pa janm rive jwenn
objektif reèl la. Se nan sikonstans sa a
yo di : « Mechan an toujou ap chache
jan pou li fè mounn mal. Ata pawòl
nan bouch li se dife ».  
Kamita: Tout vagabon nan peyi a
ap jwe jwèt koken e yo refize respek-
te règ jwèt la nan tout sans. Se yon
bann mawonyè ki vle kenbe peyi a an
otaj. Se yon bann machann peyi k ap
pase moun nan betiz. Yo toujou di :
« Mechan yo toujou la pou koute
moun k ap di move pawòl. Zòrèy
manti yo toujou louvri pou koute
moun k ap bay manti ».
Kristòf: Fòk yon moun ta enkon-
syan anpil pou li pa konstate ke vwa
pèp la se vwa Bondye. Tankou moun
yo konn di : « Sa Bondye sere pou ou,
lavalas pa fouti pote l ale ». Pa gen
wout pa bwa e done yo nou tout kons-
tate pa janm chanje. Prezidan pwo-
vizwa a te maltrete  pèp la lè l te vini
avèk kesyon Komisyon evalyasyon
ki te tounen Komisyon falsifikasyon
ki te vin avèk yon kesyon de zonbi.
Pèp la te deja konnen yo tout te nan
manti pou gade pouvwa a pou yon
bout tan.
Jidit: Pèp ayisyen kanpe pou l pa
pran nan jwèt pa konprann sa a e pou
l rete vijilan san konfwontrasyon pou
l elimine tout voryen yo. Si l rete
konsa ap gade sa yo ki konprann se sa
yo vle pou yo fè, li mèt kwè anyen p
ap janm regle. Nou  konnen byen ke
pèp la pa janm pran nan pwovoka-
syon, l ap fè tout bagay avèk tèt frèt
pou bloke tout mannèv dilatwa ke
blofè yo konprann yo kapab twonpe
nou. Ya va panse tout bon vre : « Lè w
ap fè awogans, yo  pa lwen kraze ou.
Lè ou fè kò ou tou piti, ya fè louanj
pou ou ». 
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cause, comme, par exemple, le
juge instructeur Brédy Fabien, ou
ceux qui ont une connaissance
objective de la manière dont s’ -
opère le système bancaire in -
ternational et ses relations avec la
Federal Reser Bank des États-
Unis d’Amérique.

Dans le cadre de cette con tro -
verse, les défenseurs du président
élu ne doivent accuser personne
de glisser des pelures de banane
sur la route de leur poulain vers le
Palais national, car ils n’auront
qu’à faire face aux arguments
factuels qu’ils prétendent ignorer

eux-mêmes. À moins qu’ils se
re trouvent en terrain inconnu,
donc s’affichant en néophytes
dans un domaine qu’ils ne maîtri-
sent guè re. Dans ce dernier cas de
figure, ils devraient laisser à
d’autres la tache de sortir M.
Moïse du gouffre de malheurs
qu’il a créé lui-même.

Compte en dollars 
ou en gourdes, aucune 
confusion
Dans le cadre de la défense du
pré  sident élu, eu égard à ses dé -
pôts en argent liquide en dollars
américains, à la BNC, ses con -
seillers avancent l’argument
accusant l’UCREF de déformer
les faits, pour motifs politiques.
Car, ar guent-ils, le compte nu mé -
ro 0340 000272 est plutôt en
gourdes et non en dollars. Aussi,
Guichard Doré, un mem bre émi-
nent du Parti haïtiens tèt kale
(PHTK) a-t-il réagi en ces termes
: « C’est faux, ce sont des faus-
saires. Il n’y a pas de dossier.

C’est un montage malhonnête.
L’UCREF a fabriqué des dos-
siers fallacieux et trafiqué des
données personnelles ».

Mais l’argument du camp
Jovenel Moïse relatif au compte
en gourdes plutôt qu’en dollars
de ce dernier est spécieux, car n’ -
ayant aucune base institutionnel-
le. Puisque l’établissement d’ un
compte en banque, surtout en
dollars, constitue un processus ri -
gou reusement contrôlé. Par ti cu -
liè rement après l’attaque meur-
trière et destructive perpétré par
des terroristes islamistes contre la
Tour jumelle du World Trade

Center de New York; aussi suite à
la décision de tenir à l’œil ceux
engagés dans le commerce illici-
te (drogue, ar mes et autres)
s’évertuant à blanchir l’argent
sale, ou les terroristes à la
recherche de créneaux pour
financer leurs attaques.

Certes, en vertu de l’accord

du système bancaire internatio-
nal, les banques centrales sont
requises de recueillir tous les tri-
mestres les données des activités
de toutes les institutions ban-
caires de leur juridiction, pour
être présentées à la «Bank In ter -
national Settlement » (BIS). Les
banques centrales veil lent à ce
que les protocoles établis sont
rigoureusement respectés, afin
d’éviter les sanctions qui pour-
raient être appliquées en cas de
violation. Dans ce cas, il est aisé
de comprendre pourquoi la BNC
avait alerté l’UCREF sur les
dépôts irréguliers effectués sur le
compte 0340 000272. Dans ce
cas, pourquoi M. Doré et les

autres proches du président élu,
qui s’agitent, ne s’en prennent-ils
pas à la banque elle-même ?

D’ailleurs, c’est la banque qui
avait alerté l’UCREF sur les
dépôts illégaux qu’avait faits
Jovenel Moïse ayant déclenché
l’enquête de cette institution sur
lui. Non seulement Sonel Jean-
Baptiste, l’actuel directeur de
l’institution investigatrice, es suie
les foudres des lieutenants du
président élu, il est aussi l’objet
de me naces de poursuite judiciai-
re pour avoir assumé les respon-
sabilités qui incombent à l’orga-
nisme qu’il dirige consistant à
enquêter sur les allégations de
crimes fiscaux à l’encontre d’un
citoyen ou d’une entreprise.

Les dénonciations qui avaient
été faites originellement contre
M. Moïse parvenaient à l’U -
CREF sous l’administration du
prédécesseur de Me Jean-Fran -
çois. L’en quête était alors mise en
veilleuse, suite à l’intervention
directe de Michel Mar tel ly, qui
tenait à protéger son homme lige.
Arrivé à la direction de l’institu-
tion, le nouveau patron n’a fait
que se saisir d’un dossier qui était
en souffrance depuis déjà plus de
deux ans. En clair, donc, l’argu-
ment voulant accréditer la thèse
de chasse aux sorcières ne tient
pas.

L’avantage de Jovenel
Moïse d’avoir des
comptes en dollars
Homme d’affaires évoluant dans
un environnement économique
doté d’une monnaie ins ta ble, la
gourde haïtienne, Jo venel Moïse
n’a as dû hésiter à utiliser le dol-
lar américain com me outil d’ex-
ploitation com merciale. Il est

donc tout à fait compréhensible
qu’il passe par cette voie pour
protéger ses avoirs, surtout quand
les autorités bancaires et finan-
cières du pays renient leur res-
ponsabilité de stabiliser le mar-
ché de change. Aus si le raisonne-
ment d’un économiste qui sou-
haite garder l’anonymat a-t-il
toute son importance. 

En effet, déclare ce technicien
bien respecté « De 41 gourdes, en
2012, à 43 gourdes, en 2013, le
taux de change de la gourde par
rapport au dollar ne cesse de di -
mi nuer pour atteindre 63
gourdes en juin 2016. Avec une
telle détérioration de la gourde, il
est normal qu’un en tre preneur

qui manipule beaucoup de fonds
ouvre un compte en dollars pour
protéger ses avoirs. Jovenel

Moïse serait un parfait idiot s’il
gardait beaucoup d’argent sur
des comptes en gourdes ».

Autre considération du même
économiste :

« Deuxièmement, au cas où
une erreur s’est glissée à la BNC
et qu’on n’arrive pas à détermi-
ner si le montant global enregis-
tré dans le compte 0340 000272
est en gourde ou en dollar, on
peut facilement vérifier au ni veau
de chacun des 252 dépôts et des
152 retraits faits sur le dit comp-
te en 2012 et 2013.

« Et s’il s’agit de comptes en
gourdes, il importe de déterminer
quelles activités peuvent donner
des rendements de 5,559,914.50
gourdes sur une période de quin-
ze mois, soit du 16 janvier 2012
au 29 avril 2013 ». 

Et l’économiste d’ajouter :
«Enfin remarquons que le total
de la liste des dépôts présentés à
la page 12 du Rapport de l’U -
CREF fait 3,678,849 gourdes ou
dollars et non pas 5,559,914.50
gourdes ou dollars. Où sont pas-
sés les deux millions qui man-
quent et dans quelle monnaie ?»  

Jovenel Moïse s’est 
révélé au public
Si quelqu’un avait des doutes sur
la personnalité du président élu
Jovenel Moïse, il a l’occasion de
se détromper en tenant compte de
la manière dont il gère ses comp -
tes en banque. Puisque quand un
homme d’affaires a le toupet, en
tant qu’émetteur d‘un chèque, de
le faire à l’intention d’un bénéfi-
ciaire anonyme, il n’y a aucun
doute qu’il donne dans des activi-
tés illégales et qu’il procède de
cette manière afin de protéger ses
alliés.

En effet, parmi les chèques
émis par le président élu tiré sur
ce compte en dollars hébergé à la
BNC, deux sont faits à l’ordre de
« Payez à quelqu’un ». Dans ce
cas, il est possible que le Conseil
d’administration de la BNC ait
reçu l’ordre d’une haute autorité
pour décider de passer outre aux
règlements établis en matière de
paiement de chèque. Dès lors, les
responsables de cette institution
collaborent-ils à la perpétration
de crimes liés à ce paiement,
notamment le blanchiment d’ar-
gent sale et les crimes connexes.

À la lumière de son compor-
tement avec la BNC, Jovenel
Moïse s’est révélé un homme d’ -
affaires sans scrupule ni intégrité
morale, et qui aura du mal à résis-
ter à la tentation de recourir à ces
mêmes méthodes et à d’autres

pires, si d’aventure il se trouverait
en position de prendre des déci-
sions au nom de la nation.

Mais si la BNC 
a commis une erreur 
volontaire ?
La plupart des intervenants dans
le dossier, à la radio ou dans les
journaux, tablent surtout sur le
compte en gourdes ou en dollars
de Jo venel Moïse, laissant très
peu d’espace au blanchiment
d’argent, qui peut se faire dans
n’importe quelle monnaie. Aussi
faut-il bien faire ressortir cette
subtilité parce que, précisément,
les défenseurs du président élu
insistent pour dire que la compte
0340 000272 est plutôt en
gourdes.

Mais quelle allure prendrait
l’affaire s’il y a erreur dans le
dossier et que le compte serait
effectivement en gourdes, com -
me l’ont  affirmé les gens de M.
Moïse ?

En effet, quelqu’un qui con -
naît bien le dossier, à la BNC, a
pré cisé que, comprenant que Jo -
venel Moïse était sous enquête de
l’UCREF, le prédécesseur de
l’actuel directeur de l’institution,
qui avait acheminé le dossier à
celle-ci, avait décidé d’envoyer le
document tel qu’il était, bien que
l’erreur qu’il comportait lui ait
été signalée.

On affirme, à ce propos, que
le président du Conseil d’admi-
nistration pensait que c’était une
bon ne stratégie pour disculper
Moïse. Car, dans son esprit,
c’était un bon moyen de tirer le
candidat du mauvais pas.

Mais le fait de maintenir un
compte en banque en gourdes à
la BNC, ou à toute autre institu-
tion bancaire où des clients effec-
tuent des dépôts en argent liquide
dé passant le seuil prescrit par la
loi bancaire n’épargne pas le pro-
priétaire du compte l’accusation
de blanchisseur d’argent sale.

En clair, le juge chargé de
l’instruction du dossier devrait
exiger que lui soient soumis tous
les dossiers nécessaires pour
rendre un verdict objectif unique-
ment sur le blanchiment d’argent
dont le président élu est accusé.
L.J. 
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UN DÉBAT QUI N’EN EST PAS UN DANS LE DOSSIER UCREF DU PRÉSIDENT ÉLU
Les prestidigitateurs de Jovenel Moïse ne peuvent renverser la vapeur
Suite de ls page 1

Le president elu Jovenel Moise lors d'une conference de presse a son
retour de Santo Domingo.

Jovenel Moïse reçu par le président dominicain Danilo Medina.

Accompagnant le président élu Jovenel Moïse, Stéphanie Balmir Villedrouin avec Jean-Claude Verdier, à
sa droite, et le fugitif Marc Antoine Acra, à sa gauche.
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pas su alerter l’Interpol.
Néanmoins, après de telle décla-
ration à la presse, ce mardi, sur
son acte manqué, et vu la marche
inexorable de Jovenel Moïse
vers le Palais national, on ne peut
s’empêcher de penser à notre
système judiciaire défaillant. Il y
a donc lieu de dire que les jours
de M. Léger sont désormais
comptés au Parquet de Port-au-
Prince. Les Tèt Kalé ont pris note
de sa déclaration qui n‘ont pas
été des éloges à l’endroit de
Jovenel Moïse.

Danton Léger, en marge
des funérailles des prisonniers
morts en détention, a affirmé
mardi matin, que le décret électo-
ral a mis, lors de la publication du
rapport de l’UCREF, le candidat
Jovenel Moïse à l’abri de la pri-
son. « Javais bien envie d’arrêter
Jovenel Moïse, mais il n’y avait

pas de flagrant délit, d’autant
plus que le décret électoral l’in-

terdit », a fermement déclaré
Danton Léger opinant sur le dos-
sier de l’UCREF publié au der-

nier semestre de l’année derniè-
re.

Ce dossier à rebondisse-
ment dans l’actualité, jette une «
tâche de corruption » sur le dos
de Jovenel Moïse appelé, selon
les résultats du CEP de
Berlanger/Hercules, à prêter ser-
ment le 7 février 2017 prochain,
une date hautement symbolique
pour les Haïtiens patriotes qui
avaient souhaité, le 7 février
1986, enterrer la dictature, la cor-
ruption et en finir avec l’impuni-
té dans le pays de Dessalines.

M. Léger a précisé, par
ailleurs : « Quand le rapport de
l’UCREF m’est parvenu, j’avais
envie d’arrêter Jovenel Moïse.
Malheureusement, il était un
candidat en campagne », a lâché
le commissaire de Port-au-

Prince, qui ne manquera pas
d’attirer sur lui les foudres des
Tèt Kalé, qui devraient retourner
au pouvoir dans 15 jours, avec
une caisse de fonds de
PetroCaribe quasiment vide, à la
fin du premier quinquennat de
Michel Martelly.

Le commissaire dit rester
en attente du dossier qui lui sera
renvoyé par le juge d’instruction,
sans préciser une date exacte.
Toutefois, il promet de rendre
public le contenu « des investiga-
tions menées par le juge Brédy
Fabien » sur l’affaire qui devrait
aboutir inévitablement à une
conclusion.

D’ores et déjà, des organes
de presse de la capitale haïtienne
évoquent la possibilité que le
juge Fabien renvoie M. Moïse

hors de cause. Devant une telle
éventualité, le commissaire du
gouvernement a laissé entendre
qu’il interjettera appel.

Danton Léger, sachant que
sa mission d’un an au Tribunal
de première instance touche à sa
fin, nourrit l’espoir de communi-
quer des détails supplémentaires
à son futur remplaçant, oubliant
que la politique du Parquet reflè-
te fidèlement les vœux politiques
du Palais national et que lui, à
plusieurs reprises, a exigé que
son ministre de tutelle  se battre
en retrait.
cba
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Suite de la page 1

QUEL SORT ATTEND JOVENEL MOÏSE ?
S’il n’était pas candidat, le commissaire
du gouvernement l’aurait fait arrêter

Ronald Nelson, dit Roro,
recherche par la Police haitien-
ne.

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.
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